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L'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrèlés, circulaires, avis, communications, informalions et les annonces, Les 
tables mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 


L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend Île 
sompte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les questions écriles 
et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 


L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE comprend 
le compte rendu in extenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites et les révonses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 





L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu in extenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle. 
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L'Edition COMPLETE comprend : outre l'Édilion des Lois et Décrel 
les Éditions des Débhate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République 
de l’Assemblée de l'Union francaise, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
les Documents parlementaires et administratifs put Les 
Tables mensuelles et annuelles sont délivrées graluilement aux abonnés d'un &n- 
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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 





QUAI VOLTAIRE, N° 31, PFARIS- 7° 


AJOUTER 2O FRANCS 











Arrêté du 7 septembre 1951 portant ouverture de crédit (dons et legs) 
SOM MAIRE (p. 9566), 
FTÈS Arrêtés portant nominations, détachements et rectificatif (adminis- 
tration préfectorale et police de la ville de Paris et du dépar- 
LOIS raser à 4 as À : s : l LC { À { 1 ] 
Loi n° 51-1093 du 14 septembre 1951 étendant aux territoires d'outre- éd -ÿ ser tnngangee + ve : em reg onnel du cadre 
s preleciures el sureté 1 laie) (p. Job). 


mer, au Togo et au Cameroun les dispositions de la loi 
n° 38-1979 du 31 décembre 198 modifiant j'article 13 de la loi 
du 22 juillet 1857 su: la concrainte par cor] 


 (r 9:62 
ps (P. VyuUu), 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décret Au 14 septembre 1951 portant nominations dans l’ordre natio- 
nai de la Légion d'honneur ‘p. 9563). 


Ministère de la justice. 


Décrets du 143 septembre 1951 portant nominations, attribution de 
fonctions et rapportant les disposilions de précédents décrels 
(magistrature) (p. 9562). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret du 13 septembre 1951 portant désignation du consul général 
de France à Salonique (p. 9566). 

Décret du 13 septembre 1951 portant désignation du consul de France 
à Tien-Tsin (p. 9:66). 

Arrêtés portant nomination d'un rapporteur auprès de la commission 
des marchés passés pour l’organisation de la 6° session de l'as- 
semblée générale des Nations Unies (p. 9561), 


Ministère de l'intérieur. 


Décrets Au 12 septembre 1951 portant nominations et attribution de 
fonctions (administration préfectorale) (p. 9564). 

Décrets du 13 septembre 1951 portant dissolution de conseils muni- 
cipaux et institution de délégations spéciales dans diverses 


communes (p. 96 


1) 


) } « 





Ministère de la défense nationale. 


Citations à l’ordre de l'armée de mer (p. 9567). 

Pécrets des 5, 10 et 12 septembre 1951 porlant promotions, affectation 
dans la ?e section du cadre de l'état-major général 

éraux et d'officiers supérieurs de l’armée de terre 


Décrets du 13 septembre 1951 portant nominations (armée de terre 


réserve) (p. 9569). 


Décret du 13 septembre 1951 portant rappel à l'activité d'officiers 
en non-aclivité par suppression d'emploi (p. 9569). 

Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatifs) 
(P. 9510). 

Décret portant rappel à l’aclivité d'officiers en non-activité par sup- 
pression d'emploi (p. 9570). 

Décrets portant promotions et nominations dans les réserves de l’ar- 


mée de terre (rectificatifs) (p. %70). 

Arrêté du 1% août 1951 porlant remise de débet (p. 9572). 

Arrêté du 6 septembre 1951 portant augmentation des avances sus- 
ceptibles d’être consenties par les achats d'animaux destinés à 
l’armée (p. 9572). 


Arrêté du 6 septembre 1951 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 9572). 


Arrêtés portant promotions (personnel civil d'exécution du commis 
de la marine et service hydrographique de la marine} 





— 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 
Décret du 42 septembre 1951 portant promotion et nominations dans 
l'ordre na:ional de la Légion d'honneur (p. 9572). 


Arrètés des 23 août et {er septembre 1951 portant remises de débets 


(p. %33). 
irrête du 11 septembre 1951 nor! dé:égalon de signature (p. 973). 
Arrêtés mi t délachements 
\dm des finances (p. 9573). 
{ tributions ( das (p. Yo 
] i né p. 933 


Ministère de d'éducation nationale. 


Arrêtés des 21 juillet et 7 août 1951 portant transfert de centres d'ap- 
preniissage (p. 7 

Arrêté du 31 juillet 4951 instituant un diplôme de maitre nageur 
sauveteur {p. 9%533) 

Arréti du 2 août 1951 fixant les prescriplions communes à tous les 
marchés de fournilure de denrées alimentaires, produits d’en- 
trelien et combustibles passés pour le compte de l’adiministra- 
tion de l'enseignement technique {p. 9554). 

Arrêté fixant le nombre de places mises au concours en 1951 pour 

la section normale de l’école nalionale supérieure de cérami- 

que de Sèvres et la dale de l'examen (reclificalif) (p. 957%). 

Arrêtés portant nomination, reclassement, at{ribution de fonctions et 
détachements : 

Education physique et sports (p. 9575). 
Enseignement supérieur (p. 9575). 
Enseignement technique (p. 9575). 

Liste des élèves de troisième année de l'école centrale lyonnaise qui 
ont obtenu le diplôme d'ingénieur en 1951 (p. 955%). 

Liste des éièves de troisième année de l'école centrale lyonnaise qui 
ont obtenu en 1951 le certificat de fin d'études (p. 9575). 

Liste de classement des élèves de l’école nalionale supérieure de 
céramique de Sèvres sortis en 1951 qui ont obtenu le diplôme 
d'ingénieur (p. 9,76). 

Liste de nomination des élèves de première année à l'école centrale 
1YONNaise (563510N 1951 \P. 9576). 

liste des élèves admis en première année d'écoles nationales d'ingé- 
nieurs arts et métiers à dater du {er octobre 1951 (rectificatif) 
(p. 95:6). 

Liste des élèves nommées élèves inspeclrices à l'é 
rieure de Fontenay-aux-Roses (p. 9576). 


*ole normale supé- 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 13 septembre 1951 portant déétlassement du réseau de 
voies ferrées d'intérêt local de Champagnole et du tronçon 
Foncine-le-Bas—Foncine-le-Haut du réseau de voies ferrées 


d'intérét local de Lons-le-Saunier (p. 9576). 


Arrêté du 12 septembre 1951 portant dé'égation de signature (p. 95536). 
arrété portant détachements (ponts et chaussées) (p. 9575). 


Ministère de l'industrie et de l'énergie. 





Arrêtés du 11 septembre 1951 déclarant d'utilité publique les travaux 
de construction de canalisalions de transport de gaz (p. 9571). 
arrélés portant promotion, nominations et litularisation (adminis- 


tration centrale et service des mines) (p. 9537). 


Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Arrêté du 22 août 1951 portant délégalion de eignature (p. 9571). 


Ministère de l'agriculture, 


Décret du 12 septembre 1951 déclarant d’utililé publique une acqui- 
silion d'immeuble réalisée par la caisse mutuelle d’aliocations 
né La sat ts 


familiales a oies de ja Drôme (p. 9537). 


À 


Décret du 12 septembre 1951 portant admission à la retraite d'un 
conservateur des eaux et forêts (p. 9577). 


Décret du 13 septembre 1951 concernant l'appellation contrôlée « Bor- 


Li 
deaux Clairet » (p. 9578). 





Arrêté du 22 août 1951 portant approbation du budget autonome pri- 
mitif de l'office national antiacridien pour l'exercice 494 
(p. 9578). 
rrêlé du à septembre 1951 autorisant l'ouverture de concours pour 
le recrutement de personnel enseignant à l'institut national 
agronomique, dans les écoles nationales d'agriculture et à 
l'école nationale d'horticulture (p. 9578). 


Ministère de la France d'outre-mer, 

Décret du 13% septembre 1951 portant inscription d'office au budget 
des Etäblissements francais de l'Océanie, exercice 1951, d’un 
crédit de 3 millions de francs CFP correspondant à une 
dépense obligaloire (p. 95%8). 

Arrêté du 8 seplembre 19% modifiant l’arrêté du 22 mai 1951 fixant 
ja date du concours d'admission au cycle d’enseignement 
d'agriculture tropicale annexé à l’école supérieure d’application 
d'agriculture tropicale (p. 9579). 

Arrêlé du S septembre 1951 modifiant l'arrêté du 2 août 1951 fixant 
le nombre d'ingénieurs élèves et d’élèves réguliers à admettre 
à l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale pou 
l’année scolaire 1951-1952 (p. 9579). 

Arrêtés portant nominations, intégration, réintégration, revision de 
siluation administrative, attribution de rappel d'ancienneté, 
mise en congé, mises en position de mission el admissions à Ja 
retraite: 

Agriculiure et élevage (n. 9579). 
Attachés de parquet (p. 9579). 
Eaux et forêts (p. #79). 
Géoïogues (p. 9579), 

‘ Inspection du travail (p. 9579). 
ransmissions (p. %579). 
Travaux publics (p. 9539). 

Tableau complémentaire d'avancement du persohnel de l’Agence évo- 
nomique de la France d'outre-mer pour l'année 1951 et arrêté 
porlant promotions (p. 95S0;. 

Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils appartenant aux 
cadres régis par décrel (additif) (p. 9580). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 
Arrêté portant désignation de membres de la commission nationale 
prévue à l’arlicle 92 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 
1945 (p. 9581). 


Arrêlés portant promotions (administration centrale) (p. 9:81). 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Décret n° 50-1077 relatif à l'indemnisation des pertes de biens subies 


par les déportés et internés résistants ou politiques (rectifi- 
catif) (p. 9581). 


Ministère de la santé rublique et de ia population. 


Arrêtés portant nomination, mutation el maintien en disponibilité 


(sanalorium=) (p. 9581 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêtés portant mise en disponibilité et admission à la retraite 
(adminisiralion centrale) (p. 9582): 


Minisière de la marine marchande. 


Arrélé portant nominations ‘administration centrale) (p. 9582). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assg2mblée nationale. — Ordre du jour. — Nomination de membres 
de commissions exlraparlementaires. — Réunions de commis- 
sions. — Avis de concours pour l’emploi de sténographe des 
débats (p. 9582). 


Conseil de la République, — Ordre du jour. Réunions de commis- 
sions, — Convocations de commissions (p. 9585). 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


Machines à timbrer: Autorisalions et retraits (p. 9586). 


MINISTÈRE DU COMMERCE ET DES RELATIONS ÉCONOMIQUES EXTÉRIEURES 


Avis aux importateurs relatif à la libération des échanges (rectifi- 
catif) (p. 9587). 


Annonces (P. 9538). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
2° 127 A, =. 


Assemblée nationale. — Comple rendu in ertenso des débats du 
vendredi 44 septembre 1951. — Questions écrites. — Réponses 
des minisires aux questions écrites (p. 7393). 








LOIS 





LOI n° 51-1093 du 14 septembre 1951 étendant aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de la 
loi n° 48-1979 du 31 décembre 1948 modifiant l'article 13 de 
la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par corps (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
dé ibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de Ja République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Sont rendues applicables dans [es terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de 
la loi n° 48-1979 du 31 décembre 1948 ayant pour objet de modi- 
fier l’article 143 de la loi du 22 juillet 1867 en vue d'interdire la 
contrainte par corps contre des mineurs âgés de moins de dix- 
huit ans accomplis à l’époque des faits qui ont motivé la pour- 
suite. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1951. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre de la France d'outre-mer 
LOUIS JACQUINOT. 





Loi n° 51-1093, TRAVAUX PREPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi n° 9153 (ire législature) ; 


Rapport de M Ninine, au nom de la commission aes territoires d'outre-mer, 
n° 12657 (ire ligislature) ; 


Adoption, sans débat, le 20 avril 1951, n° 3027 {{re législature). 
Conseil de la République : 
Traneraïssion »n° 223, année 1951 ; 


Rapport de M. Poisson, au nom de la commission de La France d'outre mer, 
n° 611, année 1951; 


Discussion et adoption de l'avis le 30 août 1951, n° 236, année 1951 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l’avie couforme le 30 août 1951, n° 30 (2° législature. 


—@- © + 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU TONSEIL 


Décret du 14 septembre 1951 portant rominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 14 septembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, vu la déclaralion du conse 1e 
l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 13% septembre 
1951, portant que les nominations faisant l'objet du présent décret 
ont été faites en conformité des lois, décrets et règlen 5 L 
vigueur, sont nommés dans l'ordre naliona! de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


MM. 

Arbouin (Camille), propriétaire cuitivateur, maire de Montchaude 
Charente); 52 ans de services miilaires €t d'activité profession 
nelle. 

Ber'audau (Camille), litivaleur, naire de Sa'les-di-Ra X 
(Charente); 55 ans de services militaires et d’aciivilé profession- 


nelle. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 septembre 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 





du conseil supérieur de la magistrature, M, Vialalle, conseiller à | 
cour d'appel de Riom, est chargé, pour une nouvelle période de 
trois ans, de$ fonctions de conseilier délégué à la protection de l'en- 
fance auprès de ladite cour. 

— 4e + 


Par décret en date du 13 septembre 1951, pris sur la proposition 
i 








Décret du 13 septembre 1951 portant atir:bution de fonctions 
à un magistrat, 

Par décret en date du 13 septembre 1951, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magisiralure, M, Gardon, juge au tribu- 
nal de premiére instance d'Angers, est chargé, pour une période de 
{rois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, en reim- 
placement de M. Priet, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 


de Lyon. 





++ 


Décret du 13 septembre 1951 portant atiribution de fonctions 
à un magistrat, 


Par décret en date du 13 seplembre 1951, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistralure, M. Geffriaud, juge au tri- 
bunal de première instance de Nantes, est chargé, pour une période 
de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, eu 
remplacement de M. Grimaud, qui a élé nominé président du tribu- 
nal de première instance de Bressuire, 


-—--_ 6 + — 


Décret du 13 septembre 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 


Par décret en date du 13 septembre 1%1, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M, Caillier, juge de 3° cas-e 
au tribunal de première instance d'Annecy, est chargé pour une 
période de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, 
en remplacement de M. Laurin. 


Re 


Décret du 13 septembre 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 


Par décret en date du 13 septembre 1951, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M, Sicard, juge de 2° classe 
au tribunal de première instance de Valence, est chargé, pour uns 
période de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, 
en remplacement de M. Lyonne, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance de Toulon 

a ————  #p Q 2 — — —— 
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Décret du 13 septembre 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 


Par décret en date du 13 septembre 1951, pris sur la proposition 


1 


du conseil supérieur de la magistrature, M. Dupuy, juge de 2° classe 
au tribunal de première instance de Saint-Brieue, est Chargé, tr 
une nouvelle période de trois ans, des fonctions de juge des enfants 


audit tribunal. 





—+e + 


Décret du 13 septembre 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 


Par décret en date du 13 septembre 1954, pris sur la proposition 
ieur de la magistrature, M. Thevenot, juge au tribu- 


du conseil supél 
al de première instance de Moulins, est chargé, pour une période 
de trois ans. des fonctions de jnge des enfants audit tribunal, en 
remplacement de M, Teyss'er, qui a été nommé président du tribu- 
nal de première instance d'Yssingeaæux. 

__—_—_——_—_—__ ee 





Décret du 13 sertembre 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 


Par décret en date du 13 septembre 1951, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M, Soulairol, juge au tribu- 
hal de première instance de Saint-Girons, est chargé, pour trois 
an:, des"fonctions de l'instruction audit tribunal. en remplacement 
de M, Gendre, qui a élé nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Casablanca 

——-——— 0 € + 





Décret du 13 septembre 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 

Par décret en date du 13 septembre 1951, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, M. Vagne, juge au tribunal 
de première instance de Dôle, est chargé, pour trois ans, des fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Mater- 
nati, qui a été nommé procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Dôle. 


+ © +— 





Décret du 13 septembre 1951 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 





Par décret en date du 13 septembre 195%, pris sur la proposition 
au conseil supérieur de la magistrature, M. Silvera, juge aw tribunal 
de première instance de Bar-le-Duc, est chargé, pour trois ans, des 
fonctions de l'instruction audit tribunal. en remplacement de M, Nor- 
mand, qui a été nommé président du tribunal de première instance 
de Vouziers. 


| 





-— —<+ee- _— 





Décret du 13 septembre 1951 portant neminations 
de suppléants de juge de paix. 





Par décret en date du 13 septembre 1951. pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Suppléant rétribué du juge de paix de Montgolfier, M. Lauche 
(Georges-Michel}, docteur en droit, en remplacement de M. Sals, 
qui a été nommé suppléant rétribué du juge de paix de Zemrmora. 

Suppléant rétribué du juge &e paix de Barika, M. Robert (Philippe- 
Guy-Charles), avocat stagiaire, en remplacement de M. Bardet, qui 
ae ét$ nommé suppléant rétribué du juge de paix de la Calle, 

—@ 6 à&- 





Décret du 13 septembre 1951 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 13 septembre 1951, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispo- 
sitions du décret du 3 août 1951 par lesquelles a été nommé président 
du tribunal de première instance de Pont-Andemer, M. Costeux, non 
acceptant, qui est maintenu, sur sa demande dans ses fonctions de 
juge de 2e classe au tribunal de première instance de Charleville. 


6 0 © 








Décret du 13 septembre 1951 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret portant nomination d'un juge suppléant. 


Par décret en date du 13 septembre 1954, pris sur la proposition 
du conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispo- 
sittons du décret du 34 juillet 1951 par lesquelles Mme Giorgetti, 
épouse Mon'anier, a été nommée juge suppléant rétribué du ressort 
de la cour d’appel de Colmar. 


4 6 2 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 12 septembre 1951 chargeant de fonctions un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, ' 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et {4 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. der, — M. Demange (Paul), préfet d'Oran (fre classe), est 
chargé des fonctions de préfet du Bas-Rhin, en remplacement de 
M. Paira, précédemment nommé préfet des Bouches-du-Rhône et 
chargé des fonctions d'inspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire pour les départements compris dans Ja 
% région miiitaire. 

Art. 2, — Le président du conséil des ministres et le ministre 
de j'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN., 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUN, 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
y 
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Bécret du 12 septembre 1951 portant nomination d’un préfet, 





Le Président de ja République, 

Sur le rappert du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, ” : 

Vu les décrets des 19 juin 190 et 1: juin 1951 relatifs au statut 
particu:ier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Perony (Yves), préfet d’Indre-et-Loire (2° elasse), 
est élevé à la fre classe de son grade et nommé préfet d'Oran, en 
remplacement de M. Demange, chargé des fonctions de préfet du 
Bas-Rhin. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de Je 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 141. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ia République: 

Le président du conseil des ministres, 

R. PLEVEN. 

Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 

Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

ANDRÉ COLIN. 


fe 
> 





Décret du 12 septembre 1951 pertant nomination d'un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, ; e 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. er, — M, Fouineau (Pierre), sous-préfet de Grasse (hors 
classe), est nommé préfet de 3e classe et mis à la disposition du 
ministre de la santé publique et de la population. 

En celle qualité, M. Fouineau sera placé dans la position de 
service délaché. 

art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
thon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

R. PLEVEN. 

Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

ANDRÉ COLIN, 
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Décret du 13 septembre 1951 portant dissolution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciale dans la commune de Cres- 
pin (Nord). 





Le miaistre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril t881; 

Vu l'article 23 du décret du 3 novembre 19%; 

Considérant qu'il existe au sein du conseil mumicipal de la com- 
mune de Crespin (Nord) des dissentiments qui entravent la gestion 
des affaires de da commune; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 
art. {7 — Le conseil municipal de la commune de Crespin (Nord) 
est dis) 15. 
art. ?, — 1t est institué dans cette cogmmume une délégation spé- 


ciale composée de: 

MM. Lussiez (Léon), Crépin (Jules) et Noisette (Henri). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de Va République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 13 septembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





—@ © @— 
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Décret du 13 septembre 1951 pertant dissotution du conseil municipal 
et institution d'une délégation spéciate dans la commune de Macot 
(Savoie). 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du «décret du 5 novembre 1926: 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la oom- 
mune de Macot (Savoie) des dissentiments qui entravent la gestion 
des affaires de la commune : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la commune de Macot (Savaie) 
est dissous. 


Art. 2. — 11 est institué dans cette commune une délégation spé- 
ciale composée de: 

MM. Ouzier-Simonin (Pierre-Joseph)}, Coslerg {Marcel) et Briançon- 
Marjollet {Albert). 


Art 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel 4e la République 
française, 

Fait à Paris, le 43 septembre 19541. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





Décret du 13 septembre 1951 portant institution 
d'une délégation spéciale dans la commune de Chanteheux. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l’article 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l’article 23 du décret du 5 novembre 19%; 

Considérant que tous les membres du conseil municipat de la 
commune de Chan!teheux (Meurthe-et-Moselle) ont remis leur démis- 
sion, qui est définitive, 


Décrète : 

Art. Aer, — Il est institué dans Va commune de Chanteheux 
(Meurthe-et-Moselle) une délégation spéciale composée de: 

MM. Legras (Georges), Gallois (Léon) et Toussaint (André). 

Art, 2, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1951. 


R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
é CHARLES BRUNE. 











Décret du 13 septembre 1951 portant institution 
d'une déiégation spéciale dans la commune de Brenaz (Ain), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l'article 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du » novembre 1926; 

Considérant la démission du maire et des conseillers municipamx 
de la commune de Brenaz (Ain “ceptée par le préfet. 


Décrète : 

Art. er, — Il est institué dans la commune de Brenaz (Ain) une 
détégation spéciale cemposée de: 

MM. Guillet (Louis), Branet (Fernand) et Tardy (Louis). 

Art 9. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Parts, le 13 septembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 





Décret du 13 septembre 1951 portant institution d'une délégation 
spéciale dans les communes de Fontanes-du-Causse et du Bastit 
(Lot). 


————— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 44 de la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926; 

Vu l’ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la procédure de 
modification des circonscriptions administratives terriloriales et, 
notamment ses articles 5, 6 æt 11; 

Considérant que, par décret du 6 juilet 1951, le hameau de Com- 
bescure, dépendant de la commune du Bastit, a été ratlaché à la 
commune de Fontanes-du-Causse (Lot), 


Décrète : 

Art er, — Tl est institué dans la commune de Fontanes-du-Causse 
une déKgation spéciale composée de 

MM. Meulet (Frédéric), Mejecaze (Henri) et Gras (Louis). 

Art. 2, — Il est institué dans la commune du Bastit une délégation 
spéciale composée de : 

MM. Roumieux (Antonin), Destrel (Jean) et Hereil (Pierre). 

Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offieiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 13 septembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
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Décret du 13 septembre 1951 portant institution d'une délégation 
spéciale dans la commune de Pont-Sainte-Maxence (Oise). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le a du ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 44 de la loi du 5 avril 1384; 

Vu l’article 233 du décret du 5 novembre 19%%6; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la procédure de 
modification des circonscriptions administratives territoriales et, 
notamment £es articles 5, 6 et 11; 

Considérant que par décret du 5 juiliet 4951 la commune de Sarron 
a été réunie à la ville de Pont-Sainte-Maxence, exception faite de la 
partie du territoire rattachée à ia commune de Saint-Martin-Lon- 
gueau (Oise), 


Décrète : 
Art. 4er, — Il est institué dans la commune de Pont-Sainte-Maxence 
(Oise) une délégation spéciale composée de: 
MM. Girod (Fernand), Doulet (Georges) et Haïlbutier (Robert). 
Art 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 13 septembre 1% 
é R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
#6 © 
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15 Septembre 1951 





Dons et legs. 


Par arrêté en date du 7 septembre 1951, il a été ouvert au ministre 
de l'intérieur, sur le budget de l'exercice 1951, au titre du cha- 


pitre 6070: Emploi de fonds provenant de legs ou de donations, un 
crédit €e 18.320 F se réparlissant ainsi qu'il suit: 
Fondation A. de Rothschild.......,,..,........ nor sv GE, 
Legs veuve Lefort, née Langlois..........s..sssous.sees . 10.394 
LES BERDNMR. ss soocmsos ones rss es es css ssses EUX) 
LOU DOI ...sssonconenponssssentuarsatessssnseetfsese . 870 
LORS VAR ii ssronenasraseeshosusont pass pncacesopettiebes 024 
FO cossssdenretecsuremasteeragioinss sosésess. ADD 'E, 


+ © —— —— —— 
Administration préfectorale. 


Par arrêté du 10 seplembre 1951, M. de Follin (Christian), chef de 
cabinet du préfet de ja Haute-Marne, est nommé chef de cabinet du 
préfet de Loir-et-Cher. 

60e — — 


Par arrêté du 19 septembre 1951, M. Le Diraison (Michel), chef <e 
cabinet du préfet de Loir-et-Cher, est nommé chef de cabinet du 
préfet de la Charente-Maritime., 

6e _- — 


Par grrêlé du 12 septembre 1951, le détachement de M. Faure 
(Hugues), sous-préfet de {re classe à la disposilion du ministre des 
affaires étrangères (service des affaires allemanses et autrichiennes), 
en qualité de chef du service central du personnel, matériel et trans- 
mission à la dirction de la sùreté en Allemagne, est renouvelé pour 
une période de cinq années au maximum, à compter du 4er avril 1951. 

———— +. 





Par arrété du 12 septembre 1951, le d'tachement de M. Fougeron 
{Charles), sous-préfet hors classe à la disposition du mymistre €es 
affaires étrangères (service des effaires allemandes et autrichiennes), 
en qualité d'administrateur de 3 classe, est renouvelé pour une 
période de cinq années au maximum, à compiler du {®r avril: 1951. 

8 ——— 


Par arrêté du 12 septembre 1951, il est mis fin au détachement de 
M. Le Poull (Emile) en qualité de chef Ce cabinet du préfet de la 
Charente-Maritime 

M. Le Poull ‘Emile), agent supérieur de 2° classe, fer échelon, à 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est placé dans la 
position de détachement pour une durée maximum de cinq ans, afin 
de lui permettre d'exercer les fonctions de chargé de mission au 
Gäbinet €u directeur général de la sûreté naliona’e. 

Le présent arrété aura eflel à compter du fer juillet 1951 


| = 
nn. 





Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


RecUficatif au Journal officiet du 26 août 1951, page 907%, 
De colonne, 5e ligne, lire: « Serge Dameme », au lieu de: « Serge 
hemmene »:; lire: « Henri Asltesiano », au lieu de: « Henri Astes- 
Juno ». 
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Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrélé en dale du 27 août 1951, ont élé nommés secrétaires 
adiministratifs stagiaires de préfecture : 

A la préfecture des Basses-Alpes: Miles Jacqueline Michel et Pau- 
Jetle Jourdan. 

\ la préfecture des Hautes-Alpes: Mlle Jeanne André et M. Bernard 
Patron. 

A la préfecture de l'Ardèche: M. Robert Mejean. 

A la préfecture de l'Ariège: M. Georges Subra. 

A la préfecture de l'Aveyron: M. Claude Dejean. 

Au centre administratif et technique interdéparlemental de Mar- 
seille: Mlle Paulette Fabre. 

A la préfecture du Calvados: Mlle Lucile Faese. 

A la préfecture de la Corrèze: M. Jean Auriat. 

A la préfecture de la Côte-d'Or: MM. René Zigmann, Bernard Vau- 
bourg et Mlle Odile Hote-Bridon, 

A la préfecture des Côtes-du-Nord: Mlle Yvonne Raoul. 

A la préfecture de la Dordogne: M. Jean Boisseul. 

A la préfecture du Finistère: M. Pierre Melon. 

A la préfecture du Gard: M. Emile Gravoulet. 

A la préfecture de la Haute-Garonne: Mme Claire Jullian. 

A la préfecture du Gers. M. Robert Barguisseau et Mlle Berthe 
Minguelle. 

A la préfecture de la Gironde: Mile Lucetie Chapou. 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine: Mlle Anne-Marie Corlu. 

A la préfecture de l'Indre: M. James Pinson, 





A la préfecture d’Indre-et-Loire : M. Michel Lestienne et Mlle Monk 
que Soubise. 

A la préfecture de Loir-et-Cher: Mil: Françoise Chaussebourg. 

A la préfecture de la Loire: M. Claude Penet. 

A la préfecture du Loiret: Mme Jeanne Florence, 

A la préfecture de Maine-et-Loire: M. Jacques Mathiot. 

A la préfecture de la Marne: M. Jean Varlet 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle: M. Robert Nicolas. 

A la préfecture du Nord: M. Pierre Pottrain. 

A }a préfecture des Hautes-Pyrénées: M. Raymond Vergez. 

A la préfecture de la Haule-Saône: M. François Dervillers. 

A la préfecture de Saône-et-Loire: Mlle Simone Kieffer, M. André 
Boismenu et Mlle Monique Bridet, 

A la préfecture de la Savoie: Mile Germaine Biasetti et M. Jean. 
Louis Peyron. 

A la préfecture de la Haute-Savoie: M. Pierre Moutin. 


A la préfecture -de Ja Seine-Inférieure: M. Roger Boutligny et 
Mile Marie-Paule Choquet. 


A la préfecture du Tarn: M. André Alberge. 

A la préfeclure de Tarn-et-Garonne: M. Georges Allegre. 

A la préfecture de Vaucluse: Mile Paule Montserret. 

A la préfecture de la Vienne: Mlle Simone Penigaud. 

A la préfecture de la Haute-Vienne: Mlle Yvonne Bachellerie. 
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Sûreté nat'onale, 


Par arrêlé du 13 seplembre 1951, la durée du détachement du 
secrétaire Lemaire (Gaston), de la police d'Etat de la Somme, 
auprès du haut crmmissaire de France en Afrique équatoriale fran- 
çaise, est portée de trois à cinq ans. 

————_—@ 0 2———  — 


Par arrêté du 13 sepiembre 1951, M. Cartier (Pierre), inspecteur 
de 3e classe, 3e échelon, au service des rense‘gnements généraux à 
Niort, est placé, en la même qualité, dans læ position de déta- 
chement auprès du ministre de la France d'outre-mer (Afrique 
équatoriale française) pour une durée maximum de cinq ans. 

Le présent arrêlé aura effet à la veille du jour de l’embarquement 
de l'intéressé, soit le 4 juin 1951, 

0 -2—— 





Par arrêlé du 13 septembre 1951, M. Tardy (Pierre), inspecteur 
de 2e classe, 2e échelon, officier de police judiciaire à la direction 
générale de la sûrelé nalionale (direction des rense:gnements 
généraux) est dJélaché en la même qualité auprès du ministre de 
la France d'outre-mer (Afrique occidentale française) pour une 
période maximum de cinq ans. 

Le présent arrêté aura effet à compter de la veille du départ 
outre-mer de M. Tardy, soit le 6 novembre 1919, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 13 septembre 1951 
portant désignation du consui général de France à Salonique. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 
Décrète : 

Art. fer, — M, Lemoine (Armand-Albert-Lucien-Pierre-Olivier), admie 
nistrateur de îre classe, 1er échelon, en fonctions à l'administration 
centrale, est chargé du consulat général de France à Salonique, en 
remplacement de M. Maugue. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 13 seplembre 1951. 

R. PLEVEN. 


Par le président du conseïñ des ministres: . 
Le ministre d'Etat, 
mänistre des affaires étrangères par intérim, 
HENRI QUEUILLE. 


© +- 





Décret du 13 septembre 1951 
portant désignation du consui de France à Tien-Tsin. 





Par décret en date du 13 septembre 1951, M. Malo (Charles-Viclor), 
secrétaire d'Extrêéme-Orient, 4e échelon, chargé des fonctions de 
secrétaire d'Extréme-Orient, percepteur au consulat de France à Tien- 
Tsin, est chargé du consulat de France à Tien-Tsin, à compler du 
4 juillet 1951, en remplacement de M. Meffreys. 
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Nomination d'un rapporteur auprès de la commission des marchés 
passés pour l'organisation de la 6° session de l'Assemblée géné- 
rale des Nations Unies. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre des finances ct 
des affaires éconcmiques et le ministre du budget, 

Vu le décret ne 51-7%5 du 1% juin 1951, relatif aux marchés ct 
commandes passées pour l'organisation de la 6e session de l’Assemm- 
blée générale des Nations unies, 


Arrêtent: 
Art er, — Est nommé rapporteur de la commission: M. Megret 
auditeur au Conseil d'Etat. 
art. 2. — Le présernit arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 septembre 1951. 
Le ministre des afluires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le manistre ylénipotentiaire directeur général, 
RAYMOND BOUSQUAT. 
Le vice-président du Conseil, ministre des [inances 
ct des uffaires économiques, 
Pour le ministre et par dékKgation: 


Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL SIMON. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citation à l'ordro de l'armée de mer. 





Par décision du vice-président du conseil, ministre de Ja défense 
nationale et du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 3 septem- 
bre 1%1, est cé: 


A l'ordre de l'armée de mer. 


(Pour comptler du 5 juin 1940.) 


M. Delacour (Claude-Francis), enseigne de vaisseau de {re classe, 
du Sirocco. 


Cette citation comporte J’attribulion de la Croix de guerre 1939-1945 


avec palme. 
— 8 -2————— 


Par cécision du vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, et sur proposition du secrétaire d'Etat à la marine, en 
date du 3 septembre 1951, est cité: 


A d'ordre de l'armée de mer. 


M. Delort-Laval (Jacques-Albert-Pierre), capitaine de frégate. 
Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


le. 





Décret du 5 septembre 1951 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre (1° section du cadre de l'état-major général 
des troupes Coloniales). 





Le Président de la République, 


Sur da proposilion du président du conseil des ministres, du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale, du ministre 
de Ja France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les affectations dans l’armée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1er. — M. l'intendant général de fre classe Lesec (Félix-Adol- 
pers est mis à la disposition du ministre de Ja 
d'outre-mer pour être affecté comme directeur de l'inten- 
dance des forces terrestres d'Afrique occidentale française, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le vice-président 
M conseil, ministre de ja défense naljonale, le ministre de La 











France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la guerre sont irgés, 
cl in en ce q Le erne, de l'exécution d t décret, q 
sera publié au Journal officiel de la République frança:se. 
Fait à Paris, le 5 septembre 1951. 
VINCENT AL } 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
. 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 


ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIMAULT,. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Etat à la querre 
PIERRE DK CHEVIGNE, 
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Décret du 12 sentembre 1951 portant affectation d'un officier général 
d2 l’armée de terre (1° section du cadre de l'état-major général). 


Le Présiädent de la Réjublique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 5 août 1933 sur les affectations dans l'armée 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, fer, — M. Je général de brigade Lardin (Jean-Marie-Camille) 


est nommé chef d'état-major du général d'armée 1 
forces terrestres, maritimes et aériennes de l'Afrique du Nord 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le vice-président 
du conseil, ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
à | ierre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cultion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
épublique française. 


Fait à Paris, le 12 seplembre 1951. 


la g 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 





+0 + 





Décret du 12 septembre 1951 portant affectation d'un officier général 
d2 l’armée de terre (1° section du cadre de l'état-major générai). 
Le Président de la Républiqt 
Sur ia proposition du président du conseil des ministres, du vice. 

président du conseil, ministre de la défense nationale et du secré- 

taire d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 5 août 1913 sur les affectations des officiers £ 
TAUX ; 

Le conseil des ministres en!tendu, 

Décrète : 

Art. 1er. — M, le général de brigade Pardes (Paul-Francois-André) 
est affecté au poste d'adjoint au général command upcricur des 
troupes du Maroc. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministre le vice-président 
du cormeil, m tre 4 à défense itiona et | ire d'Etat 
à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 

Fait à Paris, le 12 septembre 1951 

VINCENT AURIOI 
Parde Président de la République: 
Le pre ident du conseil des ministre E 
R. PLEVEN 
I e- lent du « il 
ministre de la défense nat le 
GEO BIDAULT 


Le secrétaire d'Etat à la querre 
PIERRE DE CHEVIGNE. 
Tr 6-2 — 
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Décret du 12 septembre 1951 portant affectation d'un officier £énéral 
d2 l’armee de terre (1'° section du cadre de l'état-major général). 


Le P dent de la Re 

Sur Ja proposi \ du j 
nrécifont An | 
présiqent qu onseil, mi 
taire d'Etat à la guerre. 

Vu le décret du 5 août 1943 sur le fecta 
Taux ; 

Le conseil des ministres entendu 
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Décrèie : 

art. 4e, — M. le général de brigade Moillard (A)lbert-Robert- 
Sicairc) € affecté au poste d'adjoint au général conmnandant le 
4" rps d'année pour le commandement territorial. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le vice-président 
Cu con<eil, m re de la défense nalionale et le secrétaire d'Etat 
à la guerre, sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Républiqu fran e, 

Fait à Pa ie 12 septeml 1951 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répubiique: 


Le président du conseil des ministres, 
R PLEVEX, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d Etat à la terre, 
PIERRE DE CHEVIGNE, 








——— + 6 +-- 


Décret du 10 sentembre 1951 portant affectation 
d'un officer superieur de l’armée de terre (active). 


Par décret en date du 10 ceptembre 1931, M. le colonel de l’arme 


hiindée et de la cavalerie d'Elissagaray (Marie-Jean-Pierre-François- 
Renaud-Robert), est désgné pour exercer les fonctions d’adjont au 
général commandant la üe division blindée. 

, > D — 





Décret du 12 septembre 1951 portant affectation d'officiers supérieurs 
de l'armée de terre. 


Par décret en date du 12 septembre 1951, les officiers supérieurs 
dont les noms suivent reçoivent les affectations c'-après: 


M. le colonel d'infantere brevelé d'état-major Desfontaines (Léon- 


Vi-tor-Lucien-Joseph}, adjoint au général commandant la 3e division 
d infanterie, 

M. 'e colonel de cavaler'e Hnguet (Gas!ton-Clément-Joseph}, adjoint 
nu général cominandant la fre division blindée, en remplacement 


de M. le générai de brigade de Gournay, atteint par la limile d'âge 
le 28 septembre 1951. 


——————————*4 © + 





Décret du 10 septembre 1951 portant affectation 
d'un officier supérieur de l’armée de terre. 


Par décret en dale du 10 septembre 1951, M. le colonel Chappuis 
(Abel-Félix-André), est nommé inspecteur technique du matériel 
(rég liarisation 


—_———— + © &——————— 


Décret du 12 septembre 1951 portant promotions 
dans la deuxième section du caüre de l'état-major général de l’armée. 


Le Président de la Répub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des min'stres, du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée; 

Vu la loi du 19 mai 1831 sur l'état des officiers; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux 
de la deuxième seclion du cadre de l'élat-major général (cadre de 
céserve 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art, fer, — Sont promus dans la deuxième section du cadre de 
J'élat-major général de l'armée : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Au grade de général de division. 
(Pour prendre rang du 28 septembre 1951.) 
M. le général de brigade de Gournay (Joseph-Marie-Louis), 


Au grade de général de brigade. 
(Pour prendre rang du {er septembre 1951.) 
M. le colonel d’artilierie Moyen ;Antoine-Marcel-Eugène). 
M. le colonel de cavalerie Friess (André). 
(Pour prendre rang du 5 septembre 1951.) 
M. ïe colonel de cavalerie Sauzey {Joseph-Marie-Abel;. 


Au grade de médecin général. 
Pour prendre rang du 24 septembre 1951.) 
M. le méde-in colonel Michel (Louis-Marcel). 





Art. 9 — Le président du conseil des minstres, le vice-président 
du conseil. ministre de la défense nationale et le secrétaire d’Etat 
à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 12 septembre 1951. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
uinistre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrélaire d'Elal à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 





Décret du 5 septembre 1951 portant admission d'officiers généraux 
de l'armée de terre, dans la deuxième sect'on du cadre de l’état. 
major générai. 





Le Président de la Répub'ique, 

Sur la proposilion du président du conseil des min'stres, du vice: 
président du conseil, ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Elat à la guerre, 

Vu la loi du 19 mai 1851 sur l'état des officiers; 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant stalut des offwiers généraux 
de la deuxième section du cadre de i'élat-major général (cadre de 
réserve); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Les officiers généraux ci-après de la première seclon 
du cadre de l'état-major général de l’armée sont placés, sur keur 
demande et par anlicipation, dans la deuxième section du cadre 
de l'état-major général (cadre de réserve): 


M. le général de brigade Bonjour (Augusle-Léon), à compter du 
4er octobre 1951. 


M. le général de brigade Lodin de Tepinay (Yvan-Marie-Louis 
Gonzague), à compter du 16 otobre 1951. 

M. l'ingénieur général militaire de fre classe des fabrications d’ar- 
mement Jean {Raymond-Damien-Paulin}, à compter du 15 œtobre 
1951. 

M. l'ingénieur général militaire de 2e classe des fabrications d’ar- 
mement Pic (Germain-Firmin-Antoine), à compter du 1e octobre 
1951. 

M. le médec'n général Saleun (Gaëlan-Georges-Emile), à comp- 
ter du fer novembre 1951. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le vice-président 
du conseil, ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
à la guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Républ'que française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 





+ © + 


Décret du 12 septembre 1951 portant affectation 
d'un officier général. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseii des ministres, du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale et du secré- 
taire d'Etat à la marine, 

Vu le décret ne 47-%56 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale; 

Vu le décret no 49-1510 du 21 novembre 4919 fixant les attribu- 
tions des secrétaires d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret no 50-52 du 20 juillet 1950 relatif à l'exercice des 
attributions du ministre de la défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — M, l'ingénieur général de 2e classe du génie mar:time 
Bernard (A.-H.), est nommé aux fonctions de direcieur de l'école 
natinale supérieure du génie marilime. 

















15 Septembre 1951 
is _ etes 
art. 2. — Le président du conseil des ministres, le vice-pt 
du conseil, ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat 
à la marine sont chargés, Chä‘un en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Républ'que française. 
Fait à Paris, le 12 septembre 1951. 





ésident 


fi 


VINCENT AURIOL 
Par le Président de sa République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 


Loi 
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Décret du 13 septembre 1951 portant nomination 
d'officiers de réserve. 

Par décret en date du 13 septembre 1951, sous réserve que leur 
nomrmalion ne leur ouvre droit à la solde du grace de sous4ieutenant 
que pour compter du jour où ils serviront en situation d'activité avec 
ce grade, sont nommés sous-lieutenants de réserve: 

(Pour prendre rang du {er octobre 1950.) 
; TROUPES METROPOLITAINES 
à 
F3 Infanterie, 
L: 


M. le sergent Haas (Michel-Pierre). 
Arme blindée et cavalerie. 
M. le maréchal des logis Coin (Louis-Baptiste). 
Train. 


M. le maréchal des Jogis Marquie (Roger). 
Génie. 
MM. les sergents Guyot (Pierre) et Périer (Paul-Noël). 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


M. l'aspirant de réserve Delbende (Maurice-Abel), 


(Pour prendre rang du 15 décembre 1950.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
M. le sergent Germain (Michel-Jacques), 


Artillerie. 
M. le maréchal des logis Combre (Antoine-Marius), 


Train. 
M. le maréchal &es logis Ménard ({Pierre-Michel). 


(Pour prendre rang du {er avril 19654.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
M. le sergent Morfin (Gustave-Jules) 


Arme blindée et cavalerie. 
M. le maréchal des logis Micheleiti (Paul-Louis). 


Artillerie. 


MM. les maréchaux des logis Chinchon (Pierre) et Paiomba ({Claude- 
Lucien). 
Train, 


M. le maréchal des logis Parent {Picrre-Antoine). 
Transmissions. 
M. le sergent Tortel (Maurice-Casimir). 
(Pour prendre rang du 2 avril 1951.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie, 





M. jl’aspirant de réserve Salelte (Jacques-Paul). 
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TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 
MM. les aspirants de résrve de Boussiers (Alain-Ma et Tis- 
sinier (Joseph-Baptist 
(Pour prendre rang du 6 juin 1951 


TROUPES METROPOLITAINES 


Arme blindée et cavalerie. 
M. l’aspirant de réserve Moyen (Elienne-Nicolas). 


(Pour prendre rang de la date du présent décret.) 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
M. l'adjudant-chef Auriolle (Jean-Valérie). 
MM. les adjudants: Imirizaldu (André), Levadoux (Robert-Michel), 
Saro (Adolchi) et Vierne (Emile-René). 
M. le sergent-chef Caliron (Paul-Francois). 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. les adjudants Bouillot (Jacques-Francois) et Pottier (Albert 
Marie). 
M. le maréchal des logis chef Roig (Paul-Raymond), 


. 


Artillerie. 
M. l’adjudant-chef Poupart (Jean-Raphaël). 
M. l’adjudant Buret (Roger-Jean). 


Train, 


le maréchal des logis major Berlin (Jean-Pierre). 
le maréchal des logis chef Bescond (Yves-Adolphe 


<= 


Transmissions. 
M. le sergent-chef Bouby (René-Louis). 
Génie. 
. l’adjudant Sampere {André). 
L 6-2—— 


< 





Décret du 13 septembre 1951 portant nomination d'officiers 
de réserve au titre de l'Extrême-Orient. 


Par décret en date du 13 septembre 1951, la date de prise de rang 
de M. Rousseau (Alain-Georges-René), dans le grade de sous-lieu- 
tenant de réserve d'infanterie métropalilaine est fixée au 17 novem:- 
bre 1949. 

Le décret du 4 mai 1951 est annulé en ce qui concerne le sous- 
lieutenant de réserve Rousseau (Alain-Georges-René). 

— 26 @—— 





Décret du 13 septembre 1951 portant ranpel à l'activité d'officiers 
en non-actlivité par suppression d'emploi. 

Par décret en date du 13 septembre 1951, sont rappelés à lacti- 
vité les officiers en non-activité par suppression d'emploi dont les 
noms suivent: 

TROUPES METROPOLITAINES 


Infanterie. 
‘Pour compler du fer seplembre 1954 
M. le capitaine Cristophe (Ra 1b sion de Bordeaux), 
MM. les lieutenant 
Heiligenstein (Florent-Loui bdivision de Strasl £ 
Pouliquen (Jérôme-Marie subdiv \ de Vanr : 
Sarie (Raymond-Georges subd on de Toulon). 
Vioux (Georges ‘ommandeme! hef des for franc 2 
en Allemagne). 
Pour In} r OU 19 1951 
M. le capitaine Antion (Georges-Jules ra ultérieurement changé 
d'arme) (commandement en chef des rces francaises en Alle- 


magne). 
Arme blindee et cavalerie. 


(Pour compter du {er 
M. le lieutenant Cahoreau-Gallier (A!lbert-Noi subdivision de 
Nantes). 
(Pour compter du fer octobre 1951.) 
M. le lieutenant Schultz (Georges-Jean) (subdix n de Clermont- 
Ferrand). 


2" 


LES 
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Artillerie, Décret portant rappel à l’activité d'officiers en non-activité 
par suppresSion d'emploi. 


üificatif au Journal officiel du 9 août 1951: 
ive 8613, Troupes coloniales, artillerie, au lieu de: « M. Chalu- 
: 1 (Pierre), capitaine d'artillerie coloniale », lire: « M. Chalumeau 
Cadre des adjoints de chancellerie. ré chef” d’escadron 

ierre), cl € I 
Pour compter du 4er septembre 1951.) +0 +- 


hi 
Mirvi 





rt 
. Décret portant nomination dans les réserves de l’armée de terre, 
TROUPES COLONIALES Ens 
Infanterie. Rectificatif au Journal officiel du 19 juillet 1951: 
Par décret en date du 13 juiHet 1951, sont nommés au grade de 
sous-lieulenant de réserve: 


iIntendance coloniale, RÉSERVES 
ter septembre 1954.) 


: à ES MÉTR À ES 
Gui riel Lou direction de l'inten- TROUPES LETROPOLITARES 


+ Arme blindée et cavalerie. 





. : F OP Subdivision de Paris. 
Décret portant concession de la médaille militaire. D aise , 
age 7102: 


Journal officiel du T juillet 1931: pag Au lieu de: Lire : 
eu di Rossignol (Mäurice) », lire: « )S Gicer-Magnus (Jacques-Francois). | Giger-Magnus (Jacques-François), 
t : Suzanne d'Epinay (Etienne-|Susanne d’'Epinay (Etienne- 
—— —————— GC - — — Pierre-Albert). Pierre-Albert). . 
Lamarche (Paul -Vincent-Marie- | Lamache (Paul - Vincent - Marie- 
‘ . CEE re he Joseph). Joseph). 
RETIRE GORE COR ER NE Oleron (Pierre-Marie-Philippe). TOleron (Pierre-André-Philippe). 
let 1951: Page 7:63: 
(Jean-Henr?!), classe 1916, Au lieu de: Lire : 
classe 1916, mle 5515 ». Manicand (Jean-Joseph). Manigand (Jean-Joseph}. 
rustin). gendarme Garette (Jack-Marcel-Gabrie} Garrette (Jack-Marcel-Gabriel}, 
etin) ” cendétime Delagrave {Charles-Fabien). Delagrave (Charles-Fabrice). 
ete! en ps Geauffre de la Pradelle Geouffre de Ja Pradelle (Albert- 
maréchal des 10g1s ss Va 3 D Ds “pce adiiege ee - 
lea logis chef Philippe-Gabriel-Marie). Philippe-Gabriel-Marie). 
( ief, 
Marcel), gendarme, 
8 iégion bis »; au Subdivision de Versailes. 
ie légion; 21 ans + EE 
(Jean-Joseph-Pierre), Page 7763: 
impagnes »; au lieu de: Au lieu de: « Alleteux (Jean-Michel-Henri-Léopold) », lire: « Alles 
ri}, £ ion », lire: « Bonhoure (Henri). trux (Jean-Michel-Henri-Léopold) ». 
vion bis »: au lieu de: « Bousquet (Alban), maréchal 
légion bis », lire: « Bousquet (Alban), maréchal 


, 





9e RÉGION MILITAIRE 


?r heara arope-Fd ond-Charles) 6 … SET : 
Brocherez (Georg -Edmond-Charle , Mmaré Subdivision de Lille. 
re « Brocherez (Georzes-Edmond-Charles), Es 

f, fre légion de gendarmerie »; au lieu de: Page 7164: 

larme », lire: Clerc (Henri-Albert}, gen- Au lieu de: « De Canoncettes de Canecaude (Marie-Joseph+ 

ton), maréchal des logis chef », Charles) », lire : « De Canongettes de Canecaude (Marie-Joseph- 

des logis chef, jre jégion de Charles) », 

Subdivision de Rouen. 

Roger-Henri-François), maré- 

1S Chel », lire: « inçois (Rozer-Henri François , Inaré- Au lieu de: « Jochaux du Plessix (Joël-André-Marie) », Itre-z 

Je el, @° ICEN À À dr LB oinr es da « Jochaud du Plessix (Joël-André-Marie) »; au lieu de: « Sacque 

JU<), mari une dei : : CE, oi Fes er 7% = pre (Max-Georges-Aimé) », lire : « Sacquepée (Max-Georges-Aimé) »; au 

4: Ja 7 lire: « Herbet Marcel- lieu de: « Desjoncquères (Patrick-Jean-Marie) », lire: « Desjonquères 
| ee 5: s sc (Patrick-Jean-Marie) ». 


bis ». 


gendarme, 3e RÉGION MILITAIRE 
légion »; 
L-J4 vendarme, ‘ Ë é 
RM ne Do Subdivision de Nantes. 
de: « Mathern {Othon), maréchal 
« Mathern oinon , maréchal ces 


Au lieu de: « Massiet (René-Bernard-Auguste) », lire: « Massieg 
(René-Bernard-Raoul) ». 


chef » Subdivision de Rennes. 

», lire: « Schaï 

r-Julien-Nicolas), 
3e lé- Claude) ». 

r. lire: 4e RÉGION MILITAIRE 

Turmel 

lurmel Subdivision de Bordeaur. 


Au lieu de: « Gashel (Eugène-Claude) », lire: « Gasrel (Eugène- 


ine », pa + date 
Léon-Pierre\, gendarme, Page dass E : ‘ ' : 

le 4905 », lire: « Feurtet (Léon Au lieu de: « Koebler (Jean-Louis-Henri) », lire: « Koehler (Jean- 

tement de Dijon, mle 348 »; Louis-Henri) »; au lieu de: « Turot (Pierre-Jean-Fernani) », lire: 

gendarme, classe 1924, recrt « Turon (Pierre-Jean-Fernand) ». 

services, { campagne », lire: 

à ca on); rocriits nt * 

tam Û . SP ES 5e RÉGION MILITAIRE 
campagries. 

classe 1919, 

‘ampagnes », 


recrutement 


Subdivision de Toulouse. 


39 ans de servires, 2 campagnes ». Au lieu de: « Bonnemaison (Louis-Michel-Joseph) », lire: « Bonne- 
—00e maison (Marie-André-Jean) », 

















pue 
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Ge RÉGION Micrrarne 


Subdivision de Strasbourg. 
Page 7:66: 
Rayer: « Hauss (Jean-Paul) (déjà nommé rubrique subdivision de 
Paris) ». 
88 RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Saint-Etienne. 
Page 7161: 
Au leu de: « Guetzl (Alexis) », lire: « Gueltzl (Alexis) ». 


% RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Marseille. 

Au lieu de: « Mazouiller (Louis) », lire: «e Mazouillier {Louis »;: 
au lieu de: « Dolie {Gérard-René-Paul) », lire: « Dolle (Gérard-René- 
Paul) ». 

tayer: « Turpin (André-Robert-Æouis) (déjà nommé sous-lieute- 
nant et lieutenant, décret du 18 juin 1951, Journal officiel du 
21 juin 1951) ». 

Subdivision de Toulon. 


Au lieu de: « Laugie (Ohnoré) », lire: « Laugie (Honoré) », 


TROUPES DU Maroc 

Page 7768: 

Au lieu de: « Rousset (Beranrd) », lire: « Roussel (Bernard) s»; 
au lieu de: « De Saint-Aghate (Joseph-Louis-Jean) », lire: « De Sainte- 
Agathe (Josenh-Louis-Jean) »: au lieu de: « Robert (Gonzague- 
Maria) », lire: « Robert (Gonzague-Marie) ». 


FORCES FRANÇAISES EN ALLEMAGNE 


Rayer: « Braconnier (Louis-Armand-Jean-Marie) (déjà nommé par 
décret du 25 juin 1951, Journal officiel du 23 juin 1951, page 6741) ». 


Train. 
1re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 

Page 7769: 

Au lieu de: « RvczyWol (Jacques) », lire: « Ryczywol (Jacques) »; 
au lieu de: « Devouge (Jean-Gaston-Lucien) », lire: « Devouge (Jean- 
Maurice-Pierre) ». 

Subdivision de Versailles. 

Au lieu de: ‘ Devinoy {Michel-Jacques) », lire: « Devinoy (Michel- 
Charles) », 

TROUPES Dg TUNISIE 


Subdivision de Tunis. 
Page 7714: 
Au lieu de: « Sauvage (Marc-Hélen-Jacques-François) », lire: « Sau- 
vaget (Marc-léten-Jacques-François) ». 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Au lieu de: « Colsene (Jean-Pierre-Ovide) », lire: « Colsenet (Jean- 
Pierre-Ovide) ». 
Transmissions. 


{re RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Chartres. 

Au lieu de: « Delance (José-Marie-Raymond) », lire: Delanoe (José- 
Marie-Ravinond) ». 

Subdivision de Paris. 

Au lieu de: « Chantem Argue (Paul-Emile-Georges) », lire: « Ohan- 
temargue (Paul-Emile-Georges) »; au lieu de: « Pinot (Raymond- 
Alphonse-François) », lire: « Pinot (Raymond-Alphonse-Francis) ». 

Au lieu de: Lire : 


Transmissions. Corps des interprètes, 


Subdivision de Paris. Division de Constantine. 


Zermati (Joseph-Fernand). Zermati (Joseph-Fernand) 

Rayer: 

« Pietri (Georges-Adolphe-Vincent} (déjà nommé sous-feutenant, 
à compter du 25 septembre 1945 et lieutenant, à compter du » sep- 
tembre 1919, Journal officiel du 17 janvier 1951, page 662) ». 

« Tessier (René-Joseph-Louis) (déjà nommé sous-lieutenant, par 
décret, du 23 janvier 1950, à comptez du 1° décembre 1949, Journa 
officigl du 2 février 1950, page 1230) » 


Subdivision de Versailles. 
Page 7715: 
Au lieu de: « Lompech {Scrge-Maurice », lue: « Lonpech {(Serge- 
Maurice) », 





2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille, 


Même page, 4° colonne: 
Rayer: « Frein (Marcel-Georges-Fernanc) (s'identlifie avec :e sul 
vant Frévin (Marcel-Georges-Fernand) ». 


L 


4e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Bordeaux. 

Page 

Rayer: « Rouquet ({Victor-Adolphe-Henri) ‘déjà nommé sous-lieutee 

nant, par décret du 28 janvier 1950, à compter du 1er décembre 1949, 
Journal officiel du 2 février 1950, page 1230) ». 


7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nevers. 
Page 7711: 
Au lieu de: « Walet {Paul-Marie-Joseph) », lire: « Wallet Paul 
Marie-Joseph) ». 
8® RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 
Au lieu de: « Bouix {André-Raymond) », lire: « Bouix ‘André Rey- 
mond} ». 
10e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
Page 7118: 
Rayer: « de La Chapelle (Jacques-Marcel-Pierre) (céjà nommé par 
décret du 25 juin 1%1, Journal officiel du % juin 1951, page 6741) », 
(Le reste sans changernent.) 





Décret portant promotions dans les rèserves de l'armée de terre, 





Rectiticatif au Journal officiel du 9 août 1951, pages 8616 et 8617: 
Par décret en date du 6 août 1951, sont promus au grade de lieu 
tenant de réserve aux dates ‘ndiquées ci-après: 
RÉSERVES 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 


MM. les sous-lieutenants: 


Infanterie. 
Groupe Antilles-Guyane, 

Rayer: « Asselin {Louis-Raoul-Marcel), fer juin 1946 (promu anté- 
rieurement, décret du 23 décembre 1944, pour prendre rang du 
25 septembre {944 cu titre de l'infanterie coloniale) », 

Arme blindée et cavalerie. 
Subdivision de Paris. 

Au lieu de: « Fetiveau (Narcizse-Clair-Paul) », lire: « « Feiiveau 

(Narcisse-Clair-Paul), 25 juin 1951 
Subdivision de Lille. 
Au lieu de: Lire : 


« a TROUPES COLONFALES 
TROUPES MÉTROPOLITAINES Fi tds 


infanterie coloniale. 
Carot ‘fean-Henri-Louis), 25 juin 


Arme blindée et cavalerie. 





Carat (Jean-Henri-Liuis), 25 juin 1951. (Admis : irfanterie colo 
1951. niale, décret du 21 juillet 1954, 
Journal officiel du 75  juillek 
1951.) 
Artillerie. 


Subdivision de Paris. 
Au lieu de: « Grerersen-Spohr :Christian-Marcel), fer juin 1916 », 
lire: « Uresersen-Spohr (Chrislian-Marcel), {7 juin 1946 
Au lieu de: Lire : 


TROUPES MÉTROPOLITAINES Armée de l'air, 


Artillerie. | Bufret Jacques), 25 juin 1951, 
, ; (Admis: armée de l'air, décret 
Buflet (Jacques), 25 juin 1951 du 930 avril 19951, Journal offi- 


ciel du 3 mai 1951.) 


Subdivision de Nevers 
Rayer: « Ronde :Marcel-Elienne-Frédéric), 25 juin 1950 Prornu 
antérieurement, iécret du 1» février 1931, Journal officiel du 
18 février 1951, page 1697, rang du 2% juin 1950) », 
(Le reste sans Changement.) 
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Remise de débet, 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à ia guerre et du ministre des 
finances et des affaires économiques en date du fer août 1954 et 
sous réserve d'un ver<ement préalable d'une somme de 7.04X F, 
il est fait remise gracieuse à M. Ginlrac (Gaston), commis admi- 
n'stratif à l'élablissement du matériel de la Ferlé-Hautérive, de la 
somine de 71.128 F représentant le montant total de la dette dont 
il e:t redevable envers le Trésor pour tr9p-perçu de prestations 
{asrni! ales 





D 
LA « 


Avances pour achats d'animaux destinés à l'armée. 





Par arrété interministériel du 6 septembre 1951, le montant des 
avances pouvant être consenties au comptable central des arhats 
d'animaux pour l'armée dans la métropole. en vue du pivement 
desdits achats, a été fixé à 30 millions de francs. 

En outre, le montant maximum des avances susceplib'es d’être 
accordés par les comptabies centraux des achats d'animaux dans 
la métropole et en Afrique du Nord aux chefs des circonscriptions 
d'achats a été fixé ainsi qu'il suit: 

Dans la métropole : 5 millions de francs (8 millions de francs dans 
le cas de commandes d’une importance exceptionnelle) ; 

Afrique du Nord: 4 millions de francs (6 millions de francs dans 
le cas de commandes d'une importance exceptionnelle). 


- +<e+- 
- 








Fonds de concours. 


Par arrêté du 6 septembre 1951, il est ouvert au ministre de la 
défense nalionale sur l’exercice 4951, en addition aux crédits ouverts 
par la lei neo 51-651 du 2% mai 1951, un crédit de 419.125.000 F appli- 
cable au chapitre 9050 « Service des transmissions. — Equipement » 
du budget de la défense nationale (section guerre). 

Il sera pourvu à cetle dépense, au moyen de la recellte d’égal 
montant constalée à Ja ligne « Fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public ». 
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Personnel civil d'exécution du commissariat de la marine. 


Par arrêté au secrétaire d'Elat à la marine, en date du 5 septem- 
bre 1951 

A. — Est promu dans le personnel technique du commisseriat 
de la marine 


A l'emploi d'agent technique principal de 3° classe. 


(Pour compter du 1er juillet 1951.) 
% tour (caoix). — M, Peliegrini (Joseph), agent technique de 
de classe, avec un reliquat de bonifications de 9 mois, 


B. — Obticnnent un avanremezt en classe dans le personnel tech- 
nique du commissamat de la marine: 


Dans l'emploi d'agcnt technique prinripal. 


(Pour compler du 1er juillet 1951.) 
{æ tour ‘ancienneté). — M. Gaumé (Roland), inscrit au tableau 
d'avancement, agent technique principal de 3e classe, avec un reli- 
quat de bonifications de { mois 19 jours. 


Dans ;’emploi l'agent technique 


(Pour compter du fer juillet 1951.) 
fe tour ‘ancienneté), — M. Reboyx (Pierre), agent technique de 
3 classe, avec un reliquat de bonificalions de 1 an 4 mois. 
Ces avancements donneront Jieu au rappel de traitement corres- 
pondan!. 
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Service hydrographique de la marine. 


Par arrête qu secrélaire d'Etat à la marine en date du 6 septembre 
3951, est promu au grade immédiatement supérieur de son emploi, 
pour cémpler du 11 septembre 1951: 

> our (choix). — M. Philippeau, agent technique principal de 
3° rizsce, 
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Tableau d'avancement (armée de terre, réserve). 


Sont inscrils au tableau d'avancement: 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 


M. l’adjudant-chef Auriolle (Jean-Va'érie). 

MM. les adjudants Imirizaldu (André), Levadoux (Robert-Michel), 
Saro (Adelchi} et Vierne (Emile-René). 

M. le sergent-chef Clairon (Paul-François). 

MM. les sergents Germain (Michel-Jacques), Haas (Michel-Pierre) 
et Morfin (Gustave-Jules). 


Arme blindée et cavalerie, 


M l'aspirant de réserve Moyen (Etienne-Nicolas). 
# MM. les adjudants Bouillot {Jacques-François) et Pottier (Albert- 
arie}. 
M. le maréchal des logis chef Roig (Paul-Raymond). 
MM. les maréchaux des logis Coin (Louis-Baptisie) et Micheletuy 
(Paul-Louis),. 
Artilierie, 


M. l’adjudant-chef Poupart (Jean-Raphaël). 

M. l’adjudant Burel (Roger-Jean). 

MM. les maréchaux des logis Chinchon (Pierre), Combre (Antoine- 
Marius) et Palomba (Claude-Lucien). 


Train. 


M. le maréchal des logis-major Bertin (Jean-Pierre). 
M. le maréchal des logis chef Bescond (Yves-Adolphe), 
MM. les maréchaux des logis Marquie (Roger); Menard (Pierre- 
Michel) et Parent (Pierre-Antoine) 
Génie. 


M. l’aspirant de réserve Salette (Jacques-Paul). 
M. l’adjudant Sempere (André). 
MM. les sergents Guyot (Pierre) et Perier (Paul-Noël), 

Transmissions, 
M. le sergent-chef Bouby (René-Louis),. 
M. le sergent Tortel (Maurice-Casimir). 

TROUPES COLONIALES 
infanterie, 


MM. les aspirants de réserve de Boussiers (Alain-Marie), Delbende 
{(Maurice-Abe]) et Tissinier (Joseph-Baptiste). 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 13 septembre 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 13 seplembre 1951, rendu sur le rapport 
du vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, et vu la déclaration du conseil de l’ordre national} 
de la Légion d'honneur portant que les promotion et nominations 
du présent décret sont faites en conformité des lois et nèglements 
en vigueur, ont été promu ou nommés dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 


Au grade d’of/icier. 


M. Ollivier (Robert-Adrien), administrateur de 2° classe, directeur 
régional de l'institut national de la slatisiique et des études écono- 
miques. Chevalier du 24 décembre 1931. 


Au grade de chevalier. 


MM 
Bernard (Joseph-Jean-Marie), administrateur civil de re classe à 
la direction générale des prix et du contrôle économique; 930 ans 
de services civils et militaires, 30 annuités. 
Bannave (Paul), commissaire aux prix de fre classe; 31 ans de 
services civils et militaires dont { an de mobilisation, au ttal 
32 annuités. 
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Mery {Marcel}, contrôleur d'Etat; 22 ans de services civils et mili- 
taires, dont 4 an de mobilisation, au tolal 23 annuïités. 

Mouren (Clovis-Henri-Auguste), maître portelaix; 44 ans d'activité 
professionnelle et de services militaires dont 4 ans de mobili- 
sation, au total 48 annuités, 

Oilier Maurice), direrteur du contrôle économique; 42 ans de ser- 
vices civils et mililaires dont 1 an de mobilisaion, au total 
33 annuilés, 

Perülhou (Joseph-Elie), administraleur de 2e classe à la direction 
régionale de l'institut national de Ja statistique et des é.udes 
économiques à Nancy; 30 ans de services civils et militaires dont 
1 an de mobilisalion, au total 31 annuités. 

Pia.ier (AndréSylvain), chef de service à la direction générale de 
j'institut national de la statistique et des études économiques, 
135 ans de services civils et militaires dont 4 an de mobäisalion 
et 5 ans de services rendus à la Résistance, au 1otal 21 annuilés. 

Tasiu (André), commissaire aux prix de % classe: 22 ans de ser- 
vices civils et militaires dont 1 an de mobilisation, au (lotal 
23 annuités. 

Vermot-Gauchy (Michel), chargé de mission au secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques; 27 ans de services civils el mililaires 
dont ? ans de mobilisation, au total 29 annuités, 

De Villiers de La Noue (Elie), directeur général du groupe français 
pour la fourniture de matériel de chemin de fer; 44 ans d'acti- 
vité professionnelle et de services mililaires dont 5 ans de mobi- 
lisation, au 1o:al 49 annuités. 


++ 





Remises de débets. 





Par arrêté en date du 28 août 1951, le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, à fait remise gra- 
cieuse, sous réserve du versement des sommes auxquelles son épouse 
pourrait prétendre à titre de pension de réversion, pour la période 
du %3 février 1945 au 3 juillet 1948, au titre de l'article 57 de ia loi 
du 14 avril 1924, à M. Gaveau {Marcel}, de la somme dont il reste 
redevable en capilai et intérêls, sur celle de 528.663 F qu'il a indû- 
ment perçue, pendant la même périsde sur sa pension mililaire 
d'ancienneté n° A 56685. 

— 0142 © ——— 


Par arrêté en date du 1er septembre 1951, le vice-président du 
conseil, ministre des finanses et des affaires économiques, a fait 
remise gracieuse, sous réserve du versement d’une somme totale de 
50.000 F, et du reversement des sommes auxquehes les héritiers de 
Mme Constans pourraient prétendre, au titre de la pension de réver- 
sion qui serait éventuellement concédée au nom de la défunte, 
pour la période du 8 août 1945 au 14 mars 1948, à M. Constans 
(Raymond), de la somme de 281015 F en capital et inté- 
rêts, qu'il a indûürment perçue, pour la période du 8 août 1945 au 
46 avril 1949 inclus, sur sa pension militaire proporlionnelle n° 55875 
et, pour celle du 8 août 1944 au 5 février 1949 inclus, sur sa pension 
d'invalidité définitive mixte n° 34535. 


; 
++ 





Délégation de signature. 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
| 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déé- 
guer par arrêté leur signalure, 


Vu le décret du 11 aoû! 1951 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 

Vu le décret du 24 août 1934 et l'arrêté de la môûôme date relatifs 
aux attributions de secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, . 


Arré:e : 


Art, qer. — Délégation permanente est donmée à M. 4. Verret, 
directeur de l'organisation économique et du contrôle des entre- 
prises publiques de signer, dans la limite de ses attributions, au 
nom du secrétaire d'Eat aux finances et aux affaires économiques, 
tous acles, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 
94 août 1951, sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 seplembre 194, 

EMILE HUGHES. 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 12 septembre 1951, M. Lebegue (Jean), administra- 
teur civil de % classe, 4 échelon à l'administration centrale des 
finances, est placé en service délaché pour une période maximum 
de cinq ans auprès du ministère de la France d'outre-mer en vue 
d'exercer ses fonctions à la direction du contrôle financier de Mada- 
gascar. Le présent arrêté a son effet à compter du 21 mars 1951, 


À D — 











Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 12 septembre 1951, est autorisé, pour une période 
maximum de cinq ans, le maintien en service détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, en vue de lui permettre da 
coulinuer à exercer des fonctions administratives en Afrique occi- 
dentale française, de M. Baranger (René), inspecteur de {re classe, 
2e échelon, des contributions directes. 

Le présent arrêté a eflet à compter du {+ janvier 1950. 

@ © &-— 





Cnregisirement. 





Par arrêté du 12 septembre 1951, est autorisé, pour nne période 
maximum de cinq ans, le maintien en service détaché auprès du 
Conservaloire national de musique et d'art dramatique, de Mlle Fabre 
(Béatrix-Charlotte-Lucie-Marie , Contrôleur principal de 4° échelon de 
l'enregistrement. 

Le présent arrêté a effet à compter du 1* janvier 1951. 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Transiert de centres d'apprentissage. 


ee 


Par arrêté en date du 27 juiliet 4951, le centre d'apprentissage 
« Champgfleury » (G 1 901) à Avignon est transféré à Védène (Vau- 
cluse). 

L'enseignement du nouveau centre sera orienté vers l’appren- 
tissage des métiers du bâtiment. Les sections de mécanique et 
menuiserie du centre « Champfleury » sont regroupées au centre 


« Philippe-de-Girard » à Avignon (G. 1.256). 
de 3 Q- — 


Par arrêté en date du 7 août 19%51, le centre: d'apprentissags 
mixte de Clermont-Ferrand (M 1411) sis 37, rue Georges-Clemencear 
est transféré à Ambert où ä fonctionnera comme centre d'arprentis 
sage féminin rurai. 





6+— 
Le 2 ———  ——————_—_— 


Institution d'un diplôme de maitre nageur sauveteur. 


ee 


Le président du conseil, ministre de l'intérieur, et le secrétaire 
d'Etat à l'enseignemgnt technique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu la loi ne 51-662 du 24 mai 1951 assurant la sécurité dans les 
établissements de natation; 

Vu le décrel n° 51-327 du 12 mars 1951 portant délégation d'attri 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports; 

Vu l'avis des fédérations et organisations intéressées, 

La 


Arrêtent : 

Art. er, — T1 est créé un diplôme de maître nageur sauveteur éta 
blissant l'aptitude à l'enseignement de la natation dans les condi- 
lions prévues par la loi du 24 mai 1951. 

Art. 2. — L'examen conduisant à la délwrance du diplôme de 
maître nageur sauveteur prévu à l’article 1° ci-dessus est organisé 
par les chels des services départementaux de la jeunesse et des 
sports à qui incombe le soin de réunir les jurys. 


Art. 3. — Pour chaque session d'examen, les jurys sont désignés 
par le ministre chargé des sports, après consullation des organisa- 
tions intéressées. 

Is comprennent obligatoirement : 

Le chef du service départemental de la jeunesse et des sports, 
président. 

Un représentant du ministère de l'intérieur désigné par le préfet. 

Deux fonctionnaires de la direction générale de la jeunesse et des 
sports. 

Un représentant de la fédération française de natation. 

Un représentant de la fédération nationale de sauvetage. 

Un représentant de l'association des professeurs de natation. 

Les membres du jury autres que le représentant du ministère de 
l'intérieur et le chef du service départemental de la jeunesse et des 
sports doivent être titulaires du cer‘ificat faisant l'objet du présent 
arrêté. 

Toutefois, provisoirement, et jusqu'au 31 décembre 1951, les mem- 
bres du jury ne sont pas tenus de satisfaire à cette condition. Mais 
les jurys doivent toujours comprendre une majorité de personnes 
appelées à l'enseignement régulier de la natation. 

Art. 4. — Les candidats au diplôme de maître nageur sauveleur 
doivent être de nationalité française et âgés de 48 ans au moins au 
4r janvier de l’année de l'examen. 
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Art. 5. — Les candidats au diplôme de mailre nageur sauveteur 
doivent adresser au chef du service départemental de la jeunesse 
et des Sports du département où ils résident, 15 jours au moins avant 
la dule fixée pour l’examen, une demande d'inscripion accompa- 
[2 


née des pièces & uvantes : 


L 


1° Un extrait d'acte de naissance sur papler libre; 
29 Un bullelin no 3 du casier judiciaire: 
39 Un certificat médical, ayant moins de huit mois de dale, éta- 
issant laptilude physique à Ja natation; 

4e Un certificat d'un médecin oculiste assermenté altestant que le 
candidat présente : 

a) Sans verres correcteurs: une acuité wisuelle suffisante pour 
effectuer en plongée a recherche de ja viclime - soit cinq dixièmes 

1F € 


b) Avec verres correcteurs: une acuité visuelle suffisante pour aper- 
ccvoir 1nmeédiatement, au large, Je licu de l'accident et s’y diriger 
Sa hé<ilalion, soit, apres correcluon, quinze dixiémes au tolal pour 
les deux yeux, par 109—5,9—6,8—17. 


art. 6. L'examen de maitre nageur sauveleur comporte Jes 


épreuves suivanies : 





Epreuves pratiques. 


a) Trois plongées successives de 20 secondes, départ dans l’eau, 
avec parcours de 15 mètres (messicurs) ou 12 mélres (dames) chaque 
fois el repos de 12 secondes (messieurs) ou 15 secondes (dames; 
enlre deux plongces. 

Epreuve Ciiminaloire non notée. 

b) Un plongeon de 5 mètres (ou de 3 mètres avec élan s'il 
n'existe pas de plate-forme de 35 mètres) ou de 3 mètres pour lee 
dames, swivi d'un parcours de 10 mètres en surface, d’un plongeon 
dit « en canard », de la recherche d un mannequin de 3 kilos hin- 
mergé par fond de 3 mètres, du maintien et du transport du manne- 
quin perdani 1 minute sur parcours défini. 

La recherche peut comprendre trois plongées au maximum et doit 
prendre fin au bout de trois minules. — Coefficient: 3. 

c) Se dégager des prises d'un noyé, à sec d'abord, puis dans l’eau. 
— Coefficient: 1. 

d) Enseignement de la natalion élémentaire, leçon individuelle et 
collective. — Cocfficient: ?. 

e) Démonstration de brasse, dos crawlé, crawl et plongeon sin. 
ple. — Coeïlicient: 5. 


1) Secours aux noyés. — Coefficient: 3. 


Erreuve orale. 


g) Hygiène et secourisme. — Coefficient: 2. 

Chaque épreuve est notée sur 20. Toute note inférieure à 7 est 
éliminaioire, Le diplôme de maitre nageur sauveleur Sera accordé 
aux candidals totalisant la moilié du maximum des points. 

Art. 3. — Les candidats titulaires de la carte de sauveteur spécin- 


lisé délivrée par le ministère de l'intérieur bénéficieront d’une boni- 
ficalion de dix points. 

Art. 38, — A titre transitoire, le diplôme visé au présent arrêté 
scra délivré sur titres aux titulaires de diplônmres, brevels ou cert 
fisats délivrés antérieurement par le ministère de l’intérieur et ie 


ministère de l'éducation nationale ou par des organismes privés. 

Art. 9. — ]] est institué une commission d'examen des litres, dési- 
gnce par le ministre chargé des sports el qui comprend obligatoire- 
ment 

Le ministre chargé des sports ou son représentant, président: 

Le ministre de l'intérieur ou son représentant; 

Trois représentants de la direction générale de la jeunesse et des 
5! ris 

Un représentant de la direction de l'administration générale, 


départementale et communale ; 

Deux représentants de la Fédtration française de natation; 

Deux représentants de la Fédération nationale de sauvetage; 

Deux représentants de l'Association des professeurs de nalalion de 
France. 

La commission éludie et propose une liste des diplômes, brevets 
où certificats qui seront considérés comme équivalents au certificat 
de maitre nageur sauveteur, compte tenu du programme des épreu- 
ves et des conditions des examens subis. 

La commission examine les catégories et les candidatures, étudie 
les cas particuliers et propose l'acceptation ou je refus de lassimi 
Jation. 

Les titulaires des diplômes de professeur d'éducation physique et 
sportive (2e partie) et de maitre d'éducation physique et sportive 
(2 partie) sont considérés comme étant titulaires du diplôme visé 
au présent arrèté et qui leur est délivré. 

Art, 40. — Les personnes visées par l’article 8 et, d’une manière 
genérale, toutes les personnes donnant à titre oncreux des leçons de 
nalation ou exerçant la profession de surveillant de bassin doivent 
adresser au ministre chargé des sports (direction généraie de Ja jeu- 
nesse el des sports, 2% bureau, commission d'examen des titres) 
De lPintermédiaire des services départementaux et académiques de 
a Jeunesse et des Sports, une cerrande de délivrance du diplôme de 
maitre nageur sauveleur accompagnée des pièces suivantes: 

a) Les aiplômes, brevets ou certificals fou leur copie certifiée con- 
forme par le maire ou le commissaire de police) en leur possession. 

b) L'avis des chefs de services départementaux et académiques de 
la jeunesse et des sports, 
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c' Le cas échéant, l'avis de Ja fédération, du club ou du directeur 
de l'établissement de natation, selon le cadre où ils exercent. 
sant l’aptitude physique à la nalation, 

d) Un certificat médical, datant de moins de trois mois, établis 

e) Un extrait d'acte de naissance. 

Art. 11. — Les candidats ayant satisfait aux conditions de l’examen 
créé par le présent arrêlé et les tilulaires de diplômes, brevets ou 
certificats reconnus équivalents, reçoivent un diplôme signé par le 
ministre chargé des sports ou son représentant et par le ministre de 
l'intérieur ou son représentant. 

Art. 12. — Les malières au programme de l'examen prévu à l’ar- 
ticie 6 ci-dessus figurent en annexe au présent arrêté. 

Art. 13. — Le directeur général de la jeunesse et des sports et je 
préfet directeur général de l'administration départementale et com- 
munale et de la protection civile sont chargés de l’exéculion du pré: 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1951. 

Pour le président du conseil, ministre de l’intérieur: 
Le prélet, directeur général de l'administration départementale 
et conununale et de la protection civile, 
PIERRE-JEAN MOATII. 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ADDRÉ MORICE. 





ANNEXE 


Examen de maitre nageur Sauveteur. 


MATIÈRES AU PROGRAMME : 
1. — Secours aux noyés. 


Les causes de la noyade. Le sauvetage {avec l’aide et sans l’aide 
d'un matériel de secours). Dégagement de la victime. Les différents 
types de noyés (noyés blancs, noyés bleus). Démarches urgentes à 
effectuer. Les soins immédiats Les méthodes de ranimation. Démons- 
tration de la méthode Schaeter et @e la méthode Eve. Les appareils 
mécaniques de respiration artificielle. Aménagement d'un poste de 
secours. Précautions à prendre dans un établissement de natalicn, 
pour éviter les accidents: en bassin, en baïgnade, en plage. Surveil- 
iance. 

II. — Iygiène et secourisme. 


La tenue d’un établissement. Réglementation intérieure d'un éta- 
blissement de natation. Vestiaires. Douches. Devoirs des usagers et 
des exploitants. Les bassins. Entretien des bassins. Dragage des fonds. 
Aménagement des bords, Filtrage et désinfection des eaux. Propreté 
et hygiène des établissements: piscines, baignades, plages. 

Le secourisme, — Notions sommaires sur les accidents dus à la 
nalation. Transport des blessés. Premiers soins: blessures avég 
plaie, accidents musculaires. 





+7 v 
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Prescriptions communes à tous les marchés de fourniture de denrées 
alimentaires, produits d'entretien et combustibles passés pour le 
compte de l’administration de l’enseignement technique. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu l'acte administratif dit décret no 1082 du G avril 1942 relatif 
1 5s passés au nom de l'Etat (validé); 

e décret no 48-1763 du 19 novembre 1948 relatif aux commis- 
sions consullatives des marchés; 

Va l'arrêté äu 13 juillet 1951 fixant les clauses et conditions 
générales applicables aux marchés passés par les établissements 
nationaux d'enseignement technique; 

Vu l'approbation donnée par la commission consullative des 
marchés au cours de sa séance du 24 juillet 1951, 





Arrête : 

Art. 4er, — Est approuvé le cahier, ci-joint, des prescriptions 
communes à tous les marchés de fourniture de denrées alimen- 
taires, produits d’entretien et combustibles, passés pour le compte 
de l'administration de l'enseignement technique, et les pièces 
annexes, 

Art. 2. — Le däirecteur général de l’enseignement technique est 
chargé de j'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1951. 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation! 
Le directeur de cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN. 


N. PB. — Le cahier des prescriptions communes précité sera publié 
au Bulletin officiel du ministère de l'éducation nationale. 


4 © © — 
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Nombre de places mises au concours, en 1951, pour la section 
normale de l’école nationale supérieure de céramique de Sèvres 
et date de l'examen. 





Rectificatif au Journal officiel du 4 août 19%1: page 8461, 2e 
colonne, 3° paragraphe, au lieu de: « Les épreuves de l'examen 
préparatoire commenceront le 48 septembre 1951 », lire: « Les épreu- 
yves de l'examen préparatoire commenceront le 24 septembre 1951 ». 


+ € + 





Education physique et sports. 





Par arrêté dw 13 septembre 1951, M. Bellissent (Paul), maître 
d'E. P. S. (re classe), est placé en position de détachement, pour 
compter du 17 novembre 1945 et pour une période de, cinq ans, au- 
près du secrétaire d'Etat aux forces armées, en vue d'exercer ses 
joncuons à l’£. M. E. S. C. d’Antibes (régularisation). 


++ 





Enseignement Supérieur. 





Par arrêté du 28 août 1951, Mlle Teissier (Marianne}, est nommée 
pour une période de trois ans, à compter du {er octobre 1951, agrégée 
répétitrice de mathématiques à l’école normale supérieure de jeunes 
filles (boulevard Jourdan), en remplacement de Mlle Lissacq (Nicole, 
appelée à d’autres fonctions 


——— te 8 —— 


Par arrêté du 98 août 1951, M. Malle (André), nommé chef du secré 
tariat de l’Institut de France, en remplacement de M. Archambault 
de Montfort, est rangé, à compter du 1e octobre 1%51, dans la 3 et 
aernière classe de son emploi avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 
6 mois (compte tenu de ses services militaires). 


——— ++ 





Par arrêté en date du 6 septembre 1951, M. Weslermann, ancien 
professeur à l’université de Berlin, est chargé d’un enseignement 
au collège de France à titre étranger durant le mois de janvier 1952. 

M. Wes‘ermann percevra pour Ce service une rémunéralion cal- 
culée sur le taux du traitement brut d’un professeur au collège de 
France (classe unique). 

0e 2 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 13 septembre 1951, M. Gianetti (François), profes- 
seur de collège technique, {®r échelon, est plâcé en service détaché 
auprès du ministre des affaire étrangères en vue de servir au Maroc 
pour une période de cinq années, à compter du 1° octobre 4950, 

Qi 


Par arrêté du 13 septembre 4951, M° Lozon, professeur technique 
adjoint de collège technique, 6° échelon, est placé en service déta- 
ché auprès du ministre des affaires étrangères, en vue de servir 
au Marcc pour une période de cinq années, à compter du 1° acto- 
bre 1950. 

————— € € © —— — 


Par arrêté du 13 septembre 1951, Mme Cornuejols (Renée), profes- 
seur technique de collège technique de 2 échelon, est placée en 
service détaché auprès du ministre des affaires étrangères en vue 
de servir au Maroc pour une période de cinq années, à compter du 
der octobre 1950. 


* 


—— — € 60 — — 


Par arrêté du 12 septembre 1951, M. Cornuejols (Jean), professeur 
technique, 2e échelon, est placé er service détaché auprès du minis- 
tre des affaires étrangèes en vue de servir au Maroc pour une période 
de cinq années, à compter du 4er octobre 1950. 


— —+ 0 + — 


Par arrêté du 13 septembre 1951, M. Dejouhanet, professeur adjoint 
de collège technique (cadre supérieur, {re classe) (& échelon au 
4e janvier 1949), est placé en service détaché et mis à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères en vue de servir au Maroc, 
pour ure période de cinq années, à compter du 4° octobre 1949. 


——— 6 S_ —- — 


Par arrêté du 13 septembre 1951, M. Le Moal, professeur techni- 
que, 6er échelon, détaché auprès du secrétaire d'Elat aux forces 
armées (guerre), est réintégré dans ses fonctions à compiler du 
de octobre 1950. 


M. Le Moal, professeur de collège technique 6e échelon, est placé 
en service détaché auprès du minisire des affaires étrangères en 
yue de servir au Maroc pour une période de cinq années, à comp- 
ter du 1er actobre 1950. 


a 9 $- —-— — 
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Par arrêté en date du 13 sept 
fesseur de collège technique 
est placé en service détaché auprès 
mer, en vue de servir en ‘Afr 
période maximun de cinq ans. 
La présente décision aura eff 


4er 


Par arrêté 
fesseur 


dé 


oclobre 1916. 


en date d 12 sept 
de collège te ique de 


taché auprès du ministre des 


vir au Maroc pour une période di 


bre 


Par arrêté en date 


1950 


taire d'orientation professionnell 
serment ullérieur, est placé en 
des affaires étrangères en vu 


une période di 


Par arrêté en dale du 29 août 1951, ] 
accordé en 1951 aux éèves de l'école nl 
noms suivent: 

4 Galeron, oplion {ravaux | 334 Chastel, 

publics. Gordiet 
. e | ; 

à Burlet, option mécanique géné- | Du Pay 

rale. Zablocki, 

Guillermin, option électricité, pubrics. 

, Do C < 2 Dublex 

à l 1118 
4 De Coppe ë, option mecanique. | 39 Berié 
Romier, option électricité, Gay, 0] 
Vesco, option mécanique. Para optis 
1 Cronenberger, option électri Steffani 
cité. | 13 Gaucherar 
Re: ’ : hlire 
8 Rejuit, option mécanique. j ér2r 
Iartemann, option mécanique. L pour 

Maisonnier, option électricité 1 opt 
11 Ferrier, option mécanique. Roflandy 

Gahet, option électricité. Turoin. 
143 Chevassus, option travaux | 18 Borthiry, 

publics, Bouladon. 

Vigneron, option électricité. | Chassai 

sp " : | Va let, 

» Colon, option travaux publics. | 
15 Colon, oplion travaux publics. | 

Duraffour, oplion électricité, HIS 

a à pi PUDHEUS 

Tourasse, option électricité = Cha 
ho ‘ LE 
48 Barbier, oplion électricité | l 
‘rangin, oplion mécanique, | 51 Daroun 
publics 
20 Debonnel, option travaux É à 
publics. oigert 
‘ s AS let 
21 Bernescut, option électricité. 2 Bulle 
Cotton, option é'ectricité, " : 
Feuga, option mécanique. à 

Quéret, oplion é'ectricité 50 € . < 
25 Rlane, oplion travaux publies. | 69 Alazard 

Gobin, option mécanique. C 

+ à A ‘ 44: 
Rivière, option travaux publics. publics 
Terrasse, option électricité. vk 
T Ta >, i l t t Gin{z 
r : . : 1, U 
Zech, oplion mécanique Jaillet 

Jaillet, 
30 Fombonne, option électricité. | Lamy, 0] 

Riocreux, O! tion électricité. M 

Stelniceanu, option mécanique. Petitpic 

Du Verne, option travaux pu 

publics. Plan! 

——— —————* 6 + 


cinq années, à € 
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Liste des élèves de troisième année de l'école centr2le lyonnaise 
qui ont obtenu le dixdôme c’ingérieur er 1951. 
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Liste des élèves de troisième année de l'école centrale lyornna:se 


Par arrêté 
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qui ont obtenu en 1251 


en 1%51 aux élèves de 


noms suivent: 


MM. Gatellet, option travaux publi 


Blanchon, option 
Chapot, option 


mécanique 








travaux publics. 
8 &- — 
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le certificat de fin 


d'etudes. 






LES 


LR 


x 


es 


VIENASIN 





BANC DS N ANS Eu 2% 









































9576 30 AN AL OF FIC IEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Septembre 1951 
Mme Martinet, professeur de philosophie aux écoles normales 
Liste de classement, par ordre de mérite, des élèves de l’école natio- d cé cpu RP EN REEN 
nale supérieure de céramique de Sèvres, sortis en 1951, qui ont Mlle Ritter, institutrice EPS. | 
obtenu le diplôme d'ingénieur. Mlie Theillon, directrice d'école de filles, à l'aulhaguet (Haute. 
_ ÿ Jaont 
his AG et ’ 1 90 août 41951 » dinlôme d'incénieur céra- Pendant la durée de leur stage, les professeurs ci-dessus désignés 
Pa : en da du 29 is 19 % L #2 ar d'ir a ns LE resteront titulaires de leurs postes et conserveront leurs droits à 
miste de l'école nationale supérieure de céramique de ©evres es l'avancement et à la retraite. 
ord ‘ Q of ] Î & sui nt ‘ 11 11 L ‘ . FE , 
PT NE ere | ss ls percevront les traitements et indemnités de leurs fonctions 
5% promotion correspondant à leur poste d’origine, mais bénéficicront de l'indem- 
Va t (Gustave « nité de résidence au taux prévu pour Paris, et de prestations farmni- 
ke 7j notion. liales calculées sur la base du salaire moyen départemental afférent 
; . : PSE ae au département de la Seine. Les traitemenis et indemnités leur seront 
1 Richard (Michel), 1 Alviset (Lucien). lex æquo mandatés par leur département d'origine sur les chapitres corres- 
} » er » 
2 Brousse (Jean Joseph (Pierre). \ pondants. 
; Fehr (Bernard 9 Ainardi (GUY 
4 Dupely (Fra ) 10 Mius (André) 
» Regnier (Rene {1 Phelipon (André). 
6 Lra Christian 12 Destrefanis (Louis). MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
ed +0 DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Liste de nomination des élèves de première année Décret du 13 septembre 1951 om déclassement du réseau de 
à l'école centrale lyonnaise (session 1951). voies ferrées d intérêt locai de C ampagnole et du tronçon Foncine- 
Sn le-Bas - Foncine-le-Haut du réseau de voies ferrées d'intérêt local 
, de Lons-le-Saunier. 
Par arrêté en da du °%9 août 1951 sont nommés élèves de — —— 
remière année à l’écote centrale lyonnaise (session 1951) les candi- . ; 
orage nl Le AD Eve + co dé dou: rl Par décret du 13 septembre 1951, sont déclassés : 
1° Le réseau de V. F. 1. L. de Champagnole; 
: re )o 1 * Le ci loe-Rac . F si n.la-H: Lens "ni 
Elèves de la Section préparaloire (ordre de mérite). Eos y d'intérét phone an ET ec à roi Haut du réseau de voies 
4 Monnet. 12 Chabanon. Kounakoff +0 +- 
Guillermet Simon (Louis). Tartera. 
2 Par:s 14 Manjot. 25 Dalmas. PRORES ü 
Torossian. 15 Bonnard. Dumatray. Délégation de signature, 
5 Faure. Dumas. Gay. 
6 Chevalier. 17 Noherie. 28 Seiller. Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au toue 
7 Fabre. Baumgartner. 29 Paturle. Tisime, 
nd stor 3 » 
« Rendu. 19 AStor. sd zrelin- Billet, Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les minisires à déléguer 
9 Combe. Strazielle. Joly. leur signature ; 
Por AL 9 ‘“haber \ s 
e ee +9 dd. 21 ot . Ee Vu le décret no 51-725 Cu 11 juin 1951 relalif°aux délégations de 
11 Vallas. _— REA signatures susceptibles d'être Conférées à certains fonctionnaires 
, : ET Ve de l’administration centrale des travaux publics, des transports et 
Candidats au concours d'entrée (ordre de mérite). da tourisme ; 
. : re ; Vu le décret no 51-106 du 44 août 1951 portant délégation d’atlri- 
4 Cottin (Armand). 5 Plantevin (Bruno). [10 Carrier (Michel). bulions au secrélaire d'Elat aux travaux publies, aux transports et 
2 Servanton (Jac- 6 Virot (Michel). {1 Moniez (René), &u tourisme; 
3 wine (Georges) 7 Blanc (François). |12 Gratade (René). RSS décret du 14 ne 1951 ee a. nager cu secrélaire 
ing (G S)- , à é at aux travaux publics, aux transports et au tourisme; 
à Thiebault {Ber- 8 Bourron (Jacques). |13 Barruel (Georges). Sur la proposition du secrétaire général des travaux publics et des 
nard). 9 Lyonnet (Bruno), 114 Decot (Claudius). transports, 











Liste des élèves admis en première année d'école nationale 
d'ingénieurs arts et métiers à dater du 1° octobre 1951. 





8463, {re 
I. À. M. 
I. À. M. 


officiel du 4 août 1951: page 
Valelle {Maurice), affecté à l'E. N. 
Valelle (Maurice), affecté à l'E. N. 


Reclificatif au Journal 
colonne, au lieu de: « 97 
de Châlons », lire: « 97 
de Cluny ». 
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Liste des élèves nommées élèves inspectrices à l’école normale 
supérieure de Fontenay-aux-Roses, 





Par arrêté en date du 23 août 1951, sont nommées élèves-inspectri- 
ces à l’école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses, pour l’année 
scolaire 1951-1952, les fonctionnaires dont les noms suivent : 

Mlle Bonfils, professeur de philosophie à l’école normale d'insti- 
tutrice de Nantes. 

Mme Bouvret, professeur de lettres à l’école normale d'institutrices 
de Troyes (Aube). 

Mme Derappe, professeur de lettres à l’école normale d’institutrices 
de Bar-le-Duc. 

Mile Clerc, institutrice 

Mlle Fer, professeur de lettres 
Tarbes. 

Mme Labbé, professeur d'histoire et géographie à l’école normale 
d'institutrices d'Orléans. 

Mlle Lalande, professeur 
moderne d'Angers. 

Mlle Lambert, institutrice de la Seine. 

Mme Lamizat, professeur de lettres au collège moderne d'Orléans. 


de la Seine. 
à l’école normale d'’institutrices de 


d'histoire et géographie au collège 





Mile Le Roch, institutrice du Var. 

Mme Mancelle, professeur à l’école normale d’institutrices de 
Rouen. 

Mme Martin-Azéma, professeur de letlres au collège moderne de 
garcons, le Havre. ] 


Arrêle : 

Art. 1er. — Le directeur de l'institut g‘ographique national reçoit 
dé'égation du secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux transports 
el au tourisme pour signer toutes décisions, instructions, correspon- 
dances avec les ministres ou secrétaires d'Etat, concernant les affai- 
res de son service relatives aux objets ci-après désignés: 

Préparalion, organisation et exécution G@es travaux géodésiques, 
topographiques et cartographiques intéressant l'ensernble des terri- 
toires de l’Union française; 

Fixation de la contribution financière à fournir le cas échéant par 
les bénéficiaires de certains de ces travaux; 

Envoi en missions des fonctionnaires et agents de l'institut géo- 
graphique national dans la métropole, en Afrique du Nord, dans” les 
départements d'outre-mer et dans les territoires d’outre- mér en vue 
Ge l’exécution ou du contrôle de ces travaux, et dans la limite des 
crédits disponibles; 

Affeclalions des fonctionnaires 
à l'intérieur des services de l’instilut géographique national, 
les fois qu'elles n’entrainent pas de changement de résidence; 

Etab'issement et notification des arrêtés portant création Ge servi- 
tudes de droit public en vue d'assurer la conservation &es points géo- 
désiques et des repères de niveilement et éventuellement acquisi- 
tion des terrains nécessaires à la conservation des repères déterminés 
par l'institut géographique national; 

Remise aux dornaines des parcelles inuliies à l'institut : 

Demande aux préfets de prescrire Es maires de faire effeciuer 
ces visites des signaux, hornes et repères implantés sur le territoire 
de leursæommunes; 

Répression des contraventions et réparation des dommages causés 

aux signaux, bornes et repères; 

Remise aux domaines du matériel us sagé; 

Gestion des crédits budgétaires inscrits dans les chapitres spéciaux 
à l'institut géogriphique, ouverture, reprise et modifications de cré- 
dits aux divers éléments et Gétachements de l'institut géographique 

national, opérations relalives aux subsides versés à l'institut, à l’ex- 
clusion des fonds de era LE 

Autorisation de conclure des marchés de fournitures et de travaux 
après consullation de la commission des marchés instituée à linsti- 
tut géographique national, lorsque leur montant ne Gépasse pas 
20 millions de francs s'il n'y a pas eu appel à la concurrente, ou 
40 millions s’il y a eu appel à la concurrence, et si l'attribution est 
faite au moins disant; 

Règlement des dépenses, payements 
ments de comptes; 


de l'institut géographique national 
toutes 


ou remboursements par vire- 
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Opéralions realives aux cautionnements et retenues de garanties; 
Contentieux des travaux, fournitures et accidents et décisions d'al- Service des mines 
jocations d’indemnités pour réparations civiles d'un montant infé- ° 
rieur à 4 million; eg à: 
admission des ouvriers professionnels et spécialisés Ge l'institut : ttes ss t 
séographique national à la loi du 2 août 1919 sur les pensions des Par , s à y St ; PR. , > « l 
ivriers des établissements industriels de L'Etat: nù par cap 1e enr 2e 5 1 
Validation des services auxiliaires présentés par les ouvriers de 1816 S eure des ram le Paris, | ninés et titu dans 
l'institut géographique national, affiliés à la loi du 2? août 19319: la Je ciasse, 1° échelon, du grane ingénieur du corps hauonal des 
Admission à la retraite des ouvriers de l'institut géographique mines, pour prendre rang du 4e octobre 1951: 
national aftiliés à la loi du 2? août 1919, \I\. | 5 Sen l ina " 
Art. 2. —Les Cispositions édiclées aout 1922, le 1 Deberge Jean-Bapliste) (mines | < 
décret du 15 juin 1923, ja loi di ‘ret du {tr sep- coloniales), | 6 Pichon ude). 
mbre 1930 en ce qui concerne le dépenses opé- 2 Montjoie (René). | 7 Rebiere André). 
par les ministres on par jes fonclionnaires des administrations 9 Ga jacques ni - | & Ki Maurice 
itrales, sont appiicahes aux enzagerments opérés par le directeur S 1 91 er :Georges 
l'institut géographique national, 4 Osselel {Armand l10 1 I 1 (AMAUTY 
\rt, 3. — Sont notamment! réservées à la signature du secrélaire M. Goux ins eu av a : sul la tot la ces ex 
j'Elat: nens en lemps op 1, SCra n nmé pa \ afret( lé 1 
La correspondance avee les ministères ou secrétariats C'Etat pour 


es questions intéressant la politique intérieure ou extérieure ou la 
irelé, et pour les questions intéressant Ja polilique générale de 
l'institut géographique national; 

Les formations de pourvois en conseil d'Etat, réponse aux pour- 
vois et désignalions d'avocats chargés, s'il y a lieu, de la défense 
des intérêts de FElat devant cette haute juridiction. 


Fait à Pants, ie 13 septembre 1951 


urt 


ROGER DCCHET, 





—<e Ce 





Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 12 seplembre 1951, les ingénieurs adjoints des travaux 
publics de lEtat (ponts et chaussées) dont les noms suivegt, en 
service détaché auprès du ministère de Ja reconstruction et de lur- 
banisme, sont maintenus dans ja même silualion pour une nouvelle 
periode de cinq ans à compler du 1 janvier 191, en vue d'occuper 
les empois suivants: 

M. Castaings (André), ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat de 2e classe (ponts et chaussées), ingénieur principal de 
2e classe, 2e échelon, service départemental de la Seine-Infér'eure. 

M Morel (Louis), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Elat 
de 2e classe (ponts et chaussées), ingénieur principal de 1re classe, 
Je échelon, service départemental du Haut-Rhin. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 


Décla;ation d'utilité publique des travaux de construction 
de canaïisations de transport de gaz. 





Par arrêté du 11 septembre 1951, sont déclarés d'utilité publique 
tes travaux à exécuter en Yue de la Construction d'une canalisation 
de transport de gaz reliant Deazville à Rodez sur le terrilaire des 
communes ci-après désignées du département de l'Aveyron: 

Le:azeville, Firmy, Auzits, Saint-Christophe, Valady, Sailes-la- 
Source, Oneét-le-Château, Rodez. 

Les exproprialions nécessaires pour l'exécuiion desjits t'avanx 
devront être effecluées dans un &élai de trois années à cornpier du 
present arrêté, 

——— 0 2—— 


Par arrêté du 11 septembre 1951, sont déclarés d'utilité publique les 
ravaux de consrüslion d'une cenaïlsation de transporl de gaz 
relient Brive à Tulle sur le terriloire des communes ci-après dési- 
gnées du département de ja Corrèze: 

rive, Maïemaort, Sainte-Féréole, Saint-Germain-les-Vergnes, Favars, 
sSaint-Mexant, Chameyrat, Tulle. 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits travaux 
devront être effectuées dans un délai de trois années à compler du 
vrésent arrêté, 





+ © <+- — 


Administration centrale. 


Par arrêté du 42 septembre 1951, Mme Maiaterre (Jeanne), secré 
Hire d'administration de ?e classe, 9e échelon, est nornmée <errélaire 


he 
d'administration de {re classe, 1 échelon, à compler du 16 janvier 
1951. ÿ 
———— 0 + —— 
Par arrêlé du 12 septembre 1251, M. Trehel (Pierre), secrétaire d’ad- 


ministration stagiaire reçu aux épreuves de lexarmen de fin de stage 
prévues par l’article 15 du décret du 20 février 19: { 





susvisé, est litula- 
risé et nommé secrétaire d'administration de 2 classe, 1 éche.on, à 
comp'er du 18 août 1951. 


me 4 @ D —— - — -—— 








MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTER!EURES 


Délégation de signature. 


Le ministre du commerce et des relations économiques extérieures, 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signalure ; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 


Gouvernernent; 
Vu le déerct n° 51-1092 du 22 août 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la fixalion des attributions du ininistre du 
comimeree et des re! économiques extérieures 





Arrèle : 


Art. fer, — Délégation de signalure est donnée à M. Bouffandean 
(René), directeur de l'administration générale au ministère de l'in- 
dustrie et de l'énergie, chargé, à titre temporaire, de l'administra- 
tion générale des services du ministère de l’industrie et du com- 
merce transférés au ministère du commerce et des relations écono- 
miques extérieures, pour signer au nom du ministre les ordonnances 
de payement, virements et délégations, y compris la délivrance des 
titres exécutoires ainsi que tous les actes individuels et régiemen- 
taires, à l'exception des décrets concernant les services relevant de 
son autorité 


Art 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 22 août 1951. 
PIERRE PFLIMLIN. 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 12 septembre 1954 dicicrant d'utilité publitue une acqui 
sition d'immeuble réalisée par la Caisse muiuelle d'alocations 
familiales agricolzs de la D'ôme. 


Par décret en date du 12 septembre 1931, est déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, par la caisse mutuelle d'allocations familiales 
agricoles de ia Drôme, d'un jiuuneuble silué 11 bis, rue Peloux, à 
Valence. 

Le plan parcellaire concernant l'immeuble ci-dessus mentionné est 


annexé au présent déc 





a —— 


Décret du 12 sexiembre 1951 portant admission à la retraite 
d'un conservateur des eaux et forêts. 


| 
| 
b 
o 
\ 
| 
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9578 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 15 Septembre 195: 
Décret du 13 septembre 1951 concernant l'appellation contrôlée | Arrétent: 
« Bordeaux cilairet ». Art. fer, — Au cours des troisième et quatrième trimestres de 
as l'année 1951, il pourra être organisé des concours en vue de pourvoir 
De | | les emplois vacants ci-après dans le personnel ensei gnant des éta- 
Li presiuel du y] li des rimunisires, Llsssment s d’'e nseigne ment Si upérieur ä gric ‘ole public : 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 
Vu la du ter août 12095 s la répression des fraudes dans la Institut national agronomique. 
vente ces marchandi-es et des falsificalions des denrée HHRORUErSS 
et des produits ag des, méôdiliée et c mpl tée par les is des Un poste de professeur, 
5 out 1908, 23 ju t 1912, 28 ju t 1929 et par le décre t- loi du Un poste de maitre de conférences, 
23 juin 1938; Deux postes «’assistant. 
Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appelations d’ori- 
gine, mmxdifiée par ri du 22 juillet 1927 er Ecoles nationales d'agriculture 
Vu les articles 20 et suivar ju c!-I iu 20 juillet 1925 relatifs 
au m ii 1 régime économique de l'alcoof; ; Un poste de maître de conférences, 
Vu la anvier 1933 omplétant les disposilions du décret- Qualre postes d'assistant. 
D du ï”» sur les appellations contrôlées modifiée par la 
oi du y le d’ ic 
Vu l 1912 compiété par le décret du 21 avril 1948; Ecole nationale d'horticulture. 
Vu 14 novembre 1936 définissant les concitions de L ! 
l L 4 H1UIOI , nste à vhe e 3, 
ecntrôle de l'appellation « Bordeaux modifié par les décrets des Un poste de chef de cullure: 
46 mars 1213 et 8 février 1916: Art. 2. — Le rainistre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à fa 
Vu :a délibération de l'institut national des appellations d'origine présidence du conseil sont chargés, chacun en ee qui je concerne, 
du 2: nbre 1930, de l'exécution du présent arrêté. 
Décrète Fait à Paris, le 5 septembre 1951. | | 
| Le ministre de l'agriculture, 
Art. fer, - Le d ret du 14 novembr 19% définissant l'appellation PAUL ANTIER 
contrôlée Bordeaux », modifié par les décrets des 16 mars 1913 et Se . se | 
8 février 1946, 4 nÿiété par un article 6 Lis ainsi rédigé Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
« La qualification lairet pourra tre utilisée cel jintement Le secrétaire d'Etat à la présidence dn conseil, 
avec l'appellation Bordeaux pour les vins rouges légers et peu MAURICE AICARDI. 
colorés avant droit à l’appellation Bordeaux » et s 








« fo Provenant de moûts contenant avant tout enrichissement 
487 grarnmes de sucre nalurel par litre et présentant, après fermen- 
tation, un degré alcoolique minimum de 11° d'alcool acquis: 


« 2 Ayant obtenu un certilicat £e quaité, délivré après analyse MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





3 l 
et dégustation par une commission de dégustateurs désignés par l’ins- 
titut national des appellations d'origine sur proposition du conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux. AN RARE Décret du 13 septembre 1951 portant inscription d'office au budget 
Re hs à l'adnials mr 4 ee rer - ki les 08 ”. sale je à des établissements français d'Océanie, exercice 1951, d'un crédit 
ces par 14 his tatioi 88 ContwiDoutions In ecles à à Sort P pres à : 
de à pr priété. ; de trois miltions de francs C. F. P. correspontant à une dépense 
” « Un règlement intérieur du consei! interprofessionnel du vin de obligatoire. ; 
Bordeaux, approuvé par l'institut n tional des a} ppellations d'origine, 
étarminerAa | mrocédure suivre nour { si; à till sat : Se 
ue - a la jm lure à suivre pour la dé vrance du certificat de Le président du conseil des ministres, 
aire. te » , 
+ 9 Le m tre de l’agricultur t chargé ée l'exécution du Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
De 2e CNT OS RE CS ru le décret 30 décembre 41912 su égime financi 
résent décret qui sera publié au Journal ofJiciel de la République Pen à du 30 . eo 4912 sur le 18 nancier des 
"aise ch Ge » 99 _ : ! : : , 
Française. Vu le décret ne 46-2379 du 25 octobre 1916 portant création d’une 
Fait à Paris, le 13 septembre 1951, assemblée représentalive dans les établissements français de i'Océa- 
R. PLEVEN. rie; Ë 
Par le président du conseil des ministres: ‘ Vu le décret no 50-2% du #0 mars 1950 étendant les dispositions 


des décrets nes 49-528 et 49-529 du 15 avril 1949 relatifs à l'application 
du reclassement de la fonction publique aux territoires de la zone 
du franc C. F. P. et dans l’Inde irançaise ; 


Le ministre de l'agriculture, 
PAUL ANTIER. 




















——"  -— 606$ ; 2’ OSEE <T- E péri 2 £ + à 
Vu les délibérations de l'assemblée représentative des établisse- 
ments français de l'Océanie en date des 19 et 22 décembre 1950; 
App'obation du budget autonome primitif de l'office national Vu l'arrêté en dale du 10 janvier 19%1 du gouverneur des établis- 
anti-acridien pour l'exercice 1951, sements français de l'Océanie pourvoyant provisoirement à des 
—— dépenses obligatoires du budget de ce territoire (exercice 4954). 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Par arrêté interministériel du 22 août 1951, le budget autonome 
+ #0 de l'office national ant:-acridien est fixé pour l'exercice Décrète : , 
1 : 
Recettes Art, 1er, — Sont inscrits d’oflice au budget local des établissements 
à français de l'Océanie, exercice 4951, les crédits suivants correspon- 
a) Recettes ordinaires ......... sssssssesesesesessessse 4.630.000 F. dant à des dépenses obligatoires: 
b) Recettes extraordinaires «.sssesssmsnsesensessesse  43.146.00€) Chap. 11, — Dépenses de gouvernement (personnel} fees - 80,900 F. 
TEE Chap. IV, — Service d'administration générale et de 
Total général des recettes. ......ososssssose 17.110.000 F. finances (PerSONMEl) ...........,....,sesrsssssrsise 100.600 » 
chap, VE — Service de puissante ‘purlique et de séeu- 
Dépenses. PS (PerSONHE}), .......... ace à + = sesssvossesssesssse 220.000 » 
- Ve: à Chap. VIH, — Santé publique (personnel) ....sesenvecsse DMO.000 » 
a) Dépenses ORAIRAÎreS ...sssnavsuss ee see noms essence me 16.776 .009 F, Chap. X. — Instruction publique (personnel) .........ses 600.000 » 
b) Dépenses extraordinaires ...s.sssssresessesossese 1.000.000 Chap, XII — Agriculture, élevaze et forêts (personnel) .. 400.000 » T 
‘ De ESS USE Chap. XIV, — Travaux publics, ports et rades (person- 
Total général des dépenses... .......ssssoee 17.710.000 EF, Re M ES nee sancneme RO.» d 
+. RP Chap. XVI — Services divers (personnel) ............. 60.000 » pri 
: Chap. XVII, — Services à caractère commercial ou indus- 
. ù triol  (Psrne)  :......... POOREES TR PEER PNR - 
Ouverture de concours pour le recrutement de personnel enseignant Soit au total trois millions de francs C. F. P. 
à l'institut national agronomique, dans les écoles nationales d’agri- ESS 
Cuiture et à l’école nationale d’horticulture. Art. 2. — Il sera j'ourvu à la réalisation de ces dépenses au moyen 
d'un prélèvement exceptionnel sur la caisse de réserve du service 
local. Par 
Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat à la présidenc + : à $ se 
és ORNE EUR , , PRES Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- teur 
, . , La "Re ato r SEL É o is ; ser: $ au Journal officiel de la été 
Vu la loi no 4437 du 14 septembre 1948 portant aménagement dan: eution du présent décret, qui sera publié au Dee 
pied À he ét pour Meet. pu A de rer #4 République française et inséré «u Pulletin officiel du ministère de 
1 s _ C UT L'OBCACAL « o re À 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948 et notamment, l'arti- la France d'outre-mer. 
ele 11, modifiée par l'article 29 de la loi de finances n° 51-33 du Fait à Paris, le 13 septembre 1951. — 
21 mai 1951; R. PLEVEN. kenn 
ss la À tt irement applicable du 5 a = gg | = Par le président du conseil des ministres: D ca 
sation &e nseignement agrico:e public ifiée pi a 10 ni , “ 
& juin 1913: enseignement AUS QUO, MORE Er Re PU Le rainistre de la France d'outre-mer denta] 
Vu l'ordonnance du 4 juin 1945 portant création et tansformation LOUIS JACQUINOF, ere 
d'emplois au ministère de l’agriculture, ++ a Ciales 
‘ 
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mosiñcation de l'arrêté du 22 mai 1951 fixant la date du concours 
d'admission au cycle d'enseignement d'agriculture tropicaie ann2xé 
à l'école supérieure d'application d'agriculture tropicale. 





rar arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 8 sep- 
ti e 1951, le premier alinéa de l'article 2 de l'arrêté. du 22 mai 


it fixant la date du concours d'admission au eycle d'enseignement 
} 


dasriculture tropicale annexé à l'école supérieure d'appli'alion 
d ture tropicale a élé remplacé par le suivant: 


nombre des places mises au concours pour l'admission des 
mecnieurs adjoints slagiaires Sera fonction du nombre des candidats 
pré entant les titres requis pour l'admission directe, sans pouvoir 
exréier Onze ». 


cc -( <Q 





mofcation de l’arrêié du 2 août 1951 fixant le nombre d'ingénieurs 
eieves et d'élèves réguliers à admettre à l’école supérieure d’appii- 
cation d'agriculture iropitale pour l’année scolaire 1951-1952. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 8 sep- 
tembre 1951, le nombre 10tal d'élèves à admettre à lécole supx- 
meure d'application d’agricullure tropicale pour l'année scolaire 1051- 
ju fixé par arrèté no 27 du 2 août 1951 a été modifié el porté de 
anjuante à soixante dont au maximum l'ente-cinq ingénieurs élèves. 


—— +. + 





Agriculiure et €'evage. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du {1 sep- 
teubre 4954, la siluation üdministrative de M. Favier (Jean), ingé- 
mieur de 2e classe des services de l’agriculture outre-mer à été réta- 
ble comme Suil' 
incénieur adjoint stagiaire le 1e novembre 1911; 
“énieur adjoint de 3e classe le 4er juillet 1935; 
Reclassé ingénieur de 3e classe le 6 avril 1946; 
“nieur de 2e classe le 1er juillet 1947; 
énieur de fre classe le 1e juillet 1919. 
Rappels pour services militaires: néant. 
présent reclassement prononcé en application des textes rela- 
tifs aux Candidats à la fonction publique éloignés par suite d’évé- 
nements de guerre ne Comporte aucun rappel de trailement sauf en 
ce qui concerne Ja promotion à Ja 1re classe du grade d'insénieur 
] compter du {er juillet 1939. 


—— — — 0 © ——- 


Par arrèté du ministre de ja France d'culre-mer en dale du 
41 septembre 191, les dispositions de l’article 2 de l'arrèté du 
9, uovempbre 1919 Ont été moditiées Comme suit: 
Pendant toute ja dure de sa mission, M. Lacrouts (Marcel), 
vélérinaire inspecleur «de 3e classe du service de J'éicvage oulre-mer, 
sé re Calégorie B, aura droit: 
« 40 A Ja totalité des émoluments qu'il perçoit dans Ja posilion 
di n26 en France. 





Atiachés de parquet. 


arrêté du 7 septembre 1951: 

\. Moïse (Maxi est nommé aitaché au parquet du procureur géné- 
ral près ja cour d'appel de l'Afrique oecidenlalg française, posle 
vacant. 

bertrou (Henri, est nommé atlaché au parquet du procureur 
£énvral près la cour d'appel de Madagas:ar, pesle vacant. 

Planche (Joseph), rédasteur 4e lalmiristralion générale 
doulre-mer est nommé atlaché au parquet du procureur général 
près la cour d’appe: de Brazzaville, posle vacant. 


+ 2 € 





Eaux et forêts, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
$ septembre 191, il a été attribué à M. Serrain (Marcel), inspec- 
eur de 2e classe des eaux et forêts outre-mer, un rüppel d'ancien- 
neié pour services militaires de 11 mois 27 jours. 


—+0 + — — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 11 sep- 
tenivre 1951, M. Wertheimer (André), inspecteur principal de 
2: lasse des eaux et forêts outre-mer, en service en Afrique occi- 
dénlale française a été placé dans Ja position de mission au Soudan 
älglo-égyptien pour compter du 29 janvier 1951 jusqu’au 45 mars 1951 
en vue d'étudier au Kordofan les méthodes sylvicoles et comimer- 
Giles pratiquées dans la production de la gomme, 


+ © à 











Géologues. 





Par ministre de la France d’outre-me 4 lale d® 
3 seple M srnou!ld André, géologue « dt i 
France , P édemment en posilion lé ent à Cly 
ré érré 4 is eon cadre poi compter du 19 ju lo] 

08 -8—— ————— 











Par t ju 30 juilet 1951, M i (AI 4 specteur prin 
Cipal d s<e du tray l est | ) 1 ] 
axit n de SiX mo 1 Con) ju 1° 1Y1 | 
di e délaci l re d l d'étudt e dével 
ment d a produ nn agricole dans les tk d'outre-mer, en 
qualilé de conseiller technique du travail et de .a main-dæuvre. 

7 OS _— — — 

Par arrêté du ministre d'Elat irgé d I ions ave es Etats 
associés et du m st: je Ja France d Û . én däte du 21 août 
1951, M. Reboui lat Rober! . IS teur prin'1pa de fre ‘1356 du 
travail outre-mer, € “é po ine période maximum dé ] ans, 
à compler du 21 mar< 1951, dans la po: \ de service d é à 
près du gouvet l ju Viel-Nam, en qua d'exn 

Par à | du ministre de Ne l'0 e-n ( late du 
23 août | M. Moreau 160r2 ! i! de ?e classe 
du travail outre-mer, est mis à la dis] \ mmissaire 
de la République au Cam | pou npl es fon d'inspec 





Par arrûlé du ministre de ia France doutie-mer en date du 
» septembre 1951, M. Cullet f‘R°bert}, chef d'équipe principal de 
ire Classe du cadre générai des (ransmissions de la France d'outre- 
mer äileint par Ja limite d'âge de son emploi le 8 octobre 1951, 
sera admis à faire valoir ses droits à la retraile pour ancienneté 
pour Compler de celte date 


—— +00 —  — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 5 sep- 
tembre 19%, M. Rainaud (René), contrôleur de {re classe du ser- 
vice des lunes du Cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer atleint par la limite d'âge de son emploi le 31 octobre 
1951, Sera admis à faire valoir ses droils à la retraite pour ancien- 
nelé pour Coinpler de celle date 


+ 6 <- 





Travaux pubiics. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer. en date du 
3 seplembre 1951, M. Rousseiin Michel), ingénieur en chef de 
2e classe des travaux pubiics de la France d’oulre-mer, a élé pla 
dans la position de mission en France, du 22 noembre au 2? décem 
bre 19% I l 1SsiS it \u D \ des d l n er vice 
du 1 dé I tX a« e-Iner. 

—1} © -@———— — — 

Par arr du ministre dé I e d tre-mer, en date du 
3 sepletmi 1954, IM. ( el en ef hors lasse dt 
ti iuxX pu £ de la I a l l 1 À J 6 dans la po 
lion de miss \ Com} iu j Ï « de :a rw pole 
el pendant une dur de q vu Jour POUrT Si lre 100, en 
VUE hr neîtl:e au po Le { " fi { 1 did 
ion d 4 T= et éluda 1Ir4 (pi l | 
lé s e des ! 1 pui 1 { )irt 

— 00 ———— 

Par Ju m { ] ia Ï e d l U ] du 

s h 1951, M. G ( Ï ( « 
l'a N 1 S 1 été adrr { à j s 
i U 4 ) Î etra 1 (pl JE « ) ] a d 
laqu t 1 t ‘ } 11 a li Û 4 : . 

= ———@ © ©-—— 

Par arrêlé dun min e d Fra ] I en date du 
» Septembre 1ÿ%51, M. 1 t ] i id #. Jr de 2° class 
des aux publics de la France d'oulre-mer, à été } é pour une 
période de cinq ans, à compter du 22 juilet 191, dans ja position 
de congé hors cadres et sans soide auprès de l'office central des 
chemins de ft je la France d'outre-mer, en vue d'occuper un 
emp:oi de son grade 


Les relenues pour pension auxquelles est astreint M. Brunetawd 


au profit de la caiste de retraite le Ja 1 e d'outre-mer, ainsi 
que la contribution Complémentaire à laquelle est tenu l'office cen 
\rai des chemins de fer de la Fra j'outre-mer, seront ver-ées dans 


des 16 juin et 31 décemibre 1937. 


| les conditions prévues par les arlicies 11 et 83 du dé’ret du {er noveen- 
Dre ns r \r | C nr 
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Par arrété du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
5 septembre 1%1, M. Journel (Henri), ingénieur adjoint de {re classe 


« 


des travaux publics de la France d'outre-mer, à été placé pour une 
période de cinq ans, à compter du 30 juin 19%8, dans la position de 
congé hors cadres et sans 50e auprès de l'office central des che- 


mins de fer de la France d'outre-mer, en vue d'occuper un emploi 


de son grade 
Les reienues pour pension auxquelles est astreint M. Journel au 
Ï Ï ] 


profit de la caisse de retraites de la France d’outre-mer, ainsi que 
ia contribution comp'émentaire à iaquelle est tenu l'office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer, seront versées dans les 
conditions prévues par les articles 11 et 83 du décret du 1°" novem- 
bre 193 modifié par les décrets des 16 juin et 31 décembre 193. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 sep- 
tembre 1951, M. Rousselin (Michel), ingénieur en chef de 2e classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, en congé en France, 
# élé placé dans la position de mission en France: 

{° Du 18 au 20 janvier, du 15 au 17 février et du 12 au 14 avril 
4931 pour metllre au point certaines questions intéressant la direc- 
hon générale des travaux publics de l'Afrique occidentale fran- 
caise, : 

20 Du 7 au 9 mai, les 41 et 12 mai et les 15 et 16 mai 1951 pour 
visiter certaines installations dans l'intérêt du service des travaux 
publics ; : 

30 Le 18 mai 1951 pour assister à une conférence par la S. T. I. 
M. E. sur le matériel routier; 

4e Du 23 au 26 mai 1951 pour assister aux journées de l'A. T. R.; 

5° Le 28 mai 1951 pour visiter les chantiers de Donzères-Mondra- 


gon. 
———— + © &— ——— 


Par arrêélé du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 sep- 
tembre 1951, M. David (Charles), ingénieur principal de 2e classe du 
cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer, titu- 
laire d’un congé dans la métropole par décision no 136-P du 24 juil- 
let 1951, se rendra en mission à Elisabethville {Congo belge) au 
cours de son voyage pour rejoindre sa destination de congé, pour y 
éludier les matériels de terrassement. 

L'intéressé a été placé en position de mission de la date de son 
départ à la date du son retour à Livingstone (Rhodésie du Nord), 
point d'arrêt sur son trajet d'aller vers la métropole. 


—_ 0 + ——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 sep- 
tembre 1951, M. Romain, ingénieur de {re classe des ponts et chaus- 
sées, placé à compter du 1% août 1951 dans la position de service 
détaché auprès du ministère de Ja France d'outre-mer, a été, pour 
compter de la même date, classé dans le cadre général des travaux 
re de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur principal de 
* classe, 1 échelon, en conservant une ancienneté civile d’un 
mois 








++ — 


Tableau complémentaire d'avancement du personnel 
de l'Agence économique de la France d'outre-mer pour l’année 1951. 


Est inserit au tabjeau d'avancement pour l'année 1951: 
Pour chargé d'études économiques de 3 classe. 
(A compter du 1er janvier 1951.) 
M. Bérard (Jean-Pierre), chargé d'é.udes économiques de 4° classe 
(rappel de services militaires conservés : 4 an 1 mois 11 jours). 
Pour chargé d'études économiques de % classe. 


(A compter du 19 novembre 1951.) 
M. Bérard (Jean-Pierre), chargé d'études économiques de 3 classe 
{rappel de services militaires épuisés). 
er mme 


PROMOTIONS 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 5 sep- 
tembre 1951, est promu: 


Chargé d'études économiques de 3 classe. 


(A compter du fer janvier 1%.) 


M. Bérard (Jean-Pierre, chargé d'études économiques de £ classe 
(rappel de services militaires conservés: 1 an 1 mois 11 jours). 


Chargé d'études économiques de % classe, 


(A compter du 49 novembre 1951.) 
M. Bérard (Jean-Pierre), chargé d’études économiques de 3° casse 
(rappel de services militaires épuisés) 
—@ © 
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Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Additif au tour de service du 17 septembre 1951 
paru au Journal officiel du {er septembre 1951, p. 9247), 





ADMINISTRATEURS 
Groupe des administrateurs en chet. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Galy (Maurice). Rejoindra immédiatement. 


Groupe des administrateurs. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Clair (Jean). 


Groupe des administrateurs adjoints, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


. David (Michel). Rejoindra immédiatement. 
. Douyère (Guy). 


EE = 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 


= 


. Reynaud (Jean). 


Pour servir au Togo. 
M. Madier (Rémy). Rejoindra immédiatement, 


TRANSMISSIONS COLONIALES 
PERSONNEL DE CONTROLE ET DE MAITRISE 
Groupe des receveurs, contrôleurs principaux et contrôleurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Briand (René). 
Groupe des chefs et sous-chefs de poste, contrôleurs principaux 
et contrôleurs (radio), 
Pour servir à Madagascar. 
M. Barbier. 
Groupe des contrôleurs (lignes et installations). 
Pour servir au Cameroun, 
M. Wolff (Auguste). 
Groupe des chets d'équipe principaux et chefs d'équipe (lignes). 
. Pour servir à Madagascar. 
M. Bertrand (Auguste). 


ADMINISTRATION GENERALE 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Bloch (Pau). 
M. Livrelli {Paulin;. Rejoindra immédiatement, 
Pour servir à Madagascar. 
M. Mauguin (Henri). 
Groupe des sous-chefs de bureau, rédacteurs et rédacteurs stagiaires, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Le Casquer (Emmanuel). Rejoindra immédiatement, 
M. Baudeu (Jacques). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Aribaut (Jean). Rejoindra immédiatement. 


CHIFFRE 
Groupe des chiffreurs principaux et premiers chiffreurs. 


Pour servir à Madagascar, 
Mme Tissu (Germaine). 
TRESORERIES 


Groupe des commis principaux de 3° et 4 classe et commis. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Renard (Henry). 
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INFIRMIÈRES ET SAGES-FEMMES 
Groupe des infirmières principales et infirmières. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 


Mike Laroche (Renée). 


Groupe des sages-femmes principales et sages-femmes. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Mile Loncan (Juliette), 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
Mlle Juton (Jeanne), 
AGRICULTURE 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Clerin (Robert). 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


M. Dubois (Jean-Charles). Rejoindra immédiatement. 


ELEVAGE 
Groupe des inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 


. Marty (Jean). Rejoindra immédiatement. 
. Marc (Claude). Rejoindra immédiatement. 
M. Blanchard (Albert). Rejoindra immédiatement. 


< = 


Pour servir en Afrique équaloriale française, 


M. Keravec (Jean). Rejoindra immédiatement. 


Pour servir au Cameroun. 


M. Jacquet (Jean). Rejoindra immédiatement. 


TRAYAUX PUBLICS, MINES, TECHNIQUES INDUSTRRELLES 


Groupe des ingénieurs de 1re, 2°, 3, 4 classe et ingénieurs adjoints 
de 1re et 2 classe, 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Bernier (Pierre). Rejoindra immédiatement 
Groupe des ingénieurs adjoints de 3° et 4 classe 
et adjoints techniques. 
Pour servir au Cameroun. 


M. Joudrier (Robert. Rejoindra immédiatement 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 50-1077 relatif à l'indemnisation des pertes de biens 
subies par les déportés et internés réSistants ou politiques. 





Rectificatif au Journal ofliciel äu 11 septembre 1951, page 9490, 
2e colonne, article 5, {re ligne, au lieu de: « Tout retrait de carte 
de déporté et interné politique », lire. « Tout retrait de carte de 
déporté ou interné ». 














MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Sanatoriums. 





Par arrêté en date du 4 septembre 1951, M. le docteur Carpentier, 
médecin directeur au sanatorium François-Mercier (Allier), est muté 
en la même qualité au sanatorium d’Oissel (Seine-Inférieure), en 
remplacement de M. le docteur Ageorges, décédé. 


— 0 -2——— 


Par arrêté en date du 4 septembre 1951, M. le docteur Schipman, 
médecin des services antituberculeux, en disponibilité, est main- 
tenu en position de disponibilité pour une durée de six mois, à 
compter du 1% juillet 1951. 

—————h D @— 


Par arrêté en date du 4 septembre 1951, M. le docteur Léon 
Bouche, reçu au concours des médecins des services antitubercu- 
leux du 41 décembre 1950, est nommé médecin-adjoint au sanato- 
num lorrain d’'Abreschviller (Moselle). 


—* © &— 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Désignation de membres de la commission nationale prévue 
à l’article 52 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. 





Par arrèté en date du 10 septembre 1951, ant été nommés meme 
bres de la commission nationale prévue à l'article 52 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 195: 

Au titre de représentant des caisses régionales de sécurilé sociale, 

Suppléant: M. Balestra-Galli. 

Au titre de représentant des raësses régionales 
d'assurance vieillesse. 


Suppléant: Mme Mesnier. 


Au tire de représentants des caisses primaires de sécurit’ sociale, 


Titulaire : M. Fradet, en remplacement de M. Young 
Suppléant: M. Mayimou. 


Au titre de représentants de l'ù speclion du tratail 
Suppléants: MM. Vayssières,, inspecfeur divisionnaire du travails 
Chauvin, directeur départemental du travail. 


Au titre de représentants du ministre de la santé publique 
et de la population, 


Titulaire : Mme le docteur Jude, inspecteur de la santé, en reme 
placement de M. le docteur Pequignot. 

Suppléants: MM. le docteur Milhaud, inspecteur de la santé; le 
docteur Petit, inspecteur principal de la santé 

Au titre de représentants des organisalions professionnelles 


patronalt 


Suppléants: MM. Cäim (Max); Debrie (André); Brun<chwick 
(Robert). 
Au titre de représentants des organisations prof onnelles 


ouvricres. 
Suppléants: MM. Paul Charamel (C. G. T.-F. O.); Jacques Corbe 
(C. F. T. C.); Jacques Vignaux (C. G. T 


Au titre de représentant des organisalions pro onnelles 
de travailleurs indépendants. 


Suppléant: M. Canonville, président de la chambre de 14 
Seine-et-Oise, 


Au titre de représentant de la confédéralion di licats 
médicaux franc 


Suppléant: M. le docteur Fanton d’Andon. 








Administration centrale. 


Par arrêté du 9 juillet 1951, M. Ringeisen, agen ] enr de 
ire classe à l'administration centrale, en sers détaché, a été 
promu au 3° échelon de sa classe, à compter du 15 août 1951. 
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Par arrêté en date du 27 juillet 1951, les administrateurs civils 
de l'administration centrale dont les noms suivent ont élé promus, 
à compiler des dates figurant en regard de leur nom: 


Administraleur civil de {re classe. 


9 f “helon 


Mile Lamere: 22 juillet 1951 
Aduninistrateur civil de % classe. 


3e évhelon. 


MM. Versini: 3 ju t 1951; Rustant: 28 juillet 1951. 


3 échelon. 
M. Rotrel: fer juillet 1951: Mlle FaivrePicon: {+ juillet 1951: 
Mines Larmirand : fer juillet 1931; Saint-Jean {er juillet 191; 
MM. Thomas. {er juillet 195%; Lapierre: 22 août 1991, 


19 juillet 1951 
— _ +ee — 


Par arrôté en date du 21 août 1951, les administrateurs civils en 
fonctions an gouvernement général de l'Algérie dont es noms sui- 
vent ont élé promus, à comp'er des dales figurant en regard de 
leur nom : 


Administrateurs civils de 1re classe. 


3 échelon. 


M. Sfez: 1% janvier 1951. 
2% £chelon. 
M. Lygrisse: fer juillet 1951. 
Administrateurs civils de % classe. 


2e échelon. 
MM. Pizel: fer janvier 1951; Gorecki: fer juillet 1951. 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 





Par arrêté du 8 septembre 1951, a été mis en disponibilité pour 
une période de trois mois, à compter du {er octobre 1951: M. Che- 


reau, ingénieur. 
me 
Par arrêté du 10 septembre 1951, a été admis à faire valoir ses 


droits à la retraite, à compter du 15 octobre 1%1: M. Pisson-Lavigne, 
brigadier. : 








MINISTÉRE DE LA MARINE MARCHANDE 





Administration centrale. 





Par arrété du 13 septembre 1951, sont nommés, à compter du 
{er août 1951, à l'emploi de secrétaires d'administration stagiaires 
‘atésorie rédacteurs) à l'administration centrale du ministère de Ja 
imarine marchande : 

MM. Bréard (Jacques), Martin (Pierre). 


Les inléressés percevront le traitement de éecrélaire d'’adminis- 
ralion Slagiaire à comp'er du jour de leur prise effective de fonc- 


i is 
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ANNÉE 1951 
+ Eu 
Ordre du jour du mardi 18 septembre 1951, 
A æize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commig 
S10115. 

2. — Nomination, par suile de vacance, d’un membre de la com 
mission supérieure du crédit inarilime muluel. 

3. — Nominalion, par suite de vacance, d’un membre de la com. 
mission supérieure des Caisses d'épargne. 

4. — Voie de la proposition de loi (n° 116) de M. Paul Coste. 


Fioret et piusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 79 
du code du vin. (N° 853. — M, Fabre, rapporteur.) {Sous réserve 
qu'i: n’y ait pas débat.) F 

5. — Vole de Ja proposition de loi {n° 356) de M. Boisdé tendant 
au report jusqu'au 30 novembre de la date limite du 31 août fixée 
par la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 portant amnislie fiscale, (No 9%. 
— M. Charies Barangé, rapporleur général.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat 

6. — Vote’ I. des proposilions de ioi: 1° de M. Cherrier €: plu 
sieurs de ses collègues {n° 179) tendant à exonérer les viticulteurg 
du département du Cher. victimes des gelées d'avril 1951: a) de la 
distillation obliga.oire pour la récolte 1950; b) du blocage pour la 
révolte 1930; c) des impôts fonciers pour terrains plantés en vignes 
et des impôts sur les bénéfices agricoles pour la récolte 15%} 
2o de M Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues (n° %%) 
tendant à indemniser rapidement les viciimes des calamités agri. 
cales provoquées par les crues et orages dans le département des 
Rouches-du-Rhône, à reconstruire les ouvrages d’art détruits ou 
endommagés et à prendre des dispositions de nature à éviter le 
renouvellement de ces dégäs; 3° de MM. Edouard Daladier et 
Perrin {n° 655) tendant à venir en aide aux agriculteurs du dépar- 
tement de Vaucluse victimes des orages de grêle du mois d'août 
1911; 40 de MM. Badie ct Paul Cosle-Floret {n° 656) tendant à 
venir en aide aux viticulteurs ei agriculteurs sinistrés de l'Hérault 
victimes des orages de grêle des 4 et 7 août 1951; 59 de M. Gabri 
Roucautle et plusieurs de ses collègues (no 751) tendant à venir 
“n aide aux viticulteurs sinistrés de l'Hérault, victimes des orages 
de grèle des 4 et 3 août 1951; 60 de M. Gabriel Roucaute et plu- 
sieurs de ses collègues (no 762) tendant à accorder un crédit provi- 
sionnel de 3 milliards en vue de l’indemnisalion des dommages 
causés par les calamités agricoles de Vété 1951; 3° de MM. Garavel, 
Henri Grimaud, Berthet et Paquet (no 907) tendant à venir en 
aide aux agriculleurs et aulres viclimes des orages et inondations 
survenus denuis le début de l’année dans le département de l'Isère; 
Se de MM. Billères et Mailhe {no 1016) tendant à venir en aide aux 
agriculteurs et autres victimes de l'orage de grêle survenu 1e 
1% juillet 1951 dans le dépar:ement des Hautes-Pyrénées, IL. des 
propositions de résolution: 1° de M. Sion (n° 9%) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures nécessaires pour venit 
en aide aux victimes de l'explosion de !a poudrière d’Haisnes-lez 
La Bassée, survenue le 7 juillet et à procéder d'urgence à une 
enqué.e approfondie sur les causes de cet accident; 2° de Mme 
Prin et plusieurs de ses collègues (no 95) tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir un crédit de {40 millions pour les familles 
des victimes de l’effrovable catastrophe survenue à Haines-lezLa 
Rassée, à prendre toutes mesures pour faire cesser les méthode 
d'exploitation forcenée dont sont l’objet les travailleurs, et à fair 
prendre toutes mesures de sécurilé; 3° de M. Cagne et plusieur 
de ses colfgues (n° 138) tendant à inviter le Gouvernement À 
accorder un secours d'urgence aux personnes sinistrées par les 
orages de grêle qui se sont abattus sur des communes du Rhône, 
%o de M. Casanova et plusieurs de ses collègues (no 206) tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un premier secours de 
50 millions aux victimes des inondations du mois de juillet 4951 
dans la région de la Bassée, canton de Bray-sur-Seine, en Seine 
et-Marne: »° de MM. Guille et Francis Vals (n° 2%) tendant À 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs de 
département de l'Aude, victimes des récents orages de gril 
et cyclone et à exonérer les viticulteurs sinistrés des obl- 
gaions de blocage et de distillation; 6o de M. Zunino et plu 
sieurs de ses collègues fho 9221) tendant à inviter Je Gouver- 
nement à accorder une indemnité de 300 millions de fran 
aux agriculteurs des Alpes-Maritimes, victimes de l'orage de 
grêle du 15 juillet 4951; 7° de M. Muller et plusieurs de 
ses collègues (no 2%5) tendant à inviter Je Gouvernement 
accorder exceplionnel:ement au département de la Moselle, Un 
crédit de 100 millions destinés à réparer les destructions occasionnées 
aux routes, ponts, cultures, etc., par les orages qui se sont abattus 
dans les départements; 8° de M. Lambert et plusieurs de ses collè- 
gues {no 226) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
crédil de 500 millions de francs, comme indemnité d'urgence aux 
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victimes de l’ouragan du 16 juillet 1951 qui a causé de grands dégats 
aux récoltes dans certaines régions du Sud-Est de la France; 9° de 
m2 Grappe et plusieurs de ses collègues (no 927) tendant à inviter 
Le Gouvernement à accorder exceptionnellement aux départements 
de la Savoie et de l'Isère, un crédit de 150 millions destinés à réparer 
destructions commises aux routes, ponts, cultures, etc., par les 
ges et les trombes d’eau qui se sont abattus sur ces départements 
s 14 et 15 juillet 1951; 109 de M. Tourné et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 228) tendant à inviter le Gouvernement: a) à attribuer 
jmmédiatement un premier secours de 100 millions de francs aux 
sinistrés de la grêle qui s’est abaltue le 14 juillet 1951 dans les dépar- 
‘ments des Pyrénées-Orientales et de l’Aude; b) à prendre d'urgence 
des mesures propres à indemniser ces sinistrés; €) à accorder aux 
sirés l’exonération des impôts de 1951; 11° de M. Mora (n° 2330 
tendant à inviter le Gouvernement à débloquer des crédits suffisants 
accorder un secours immédiat aux victimes du sinistre qui s’est 
itu sur la région de Pau les 1% et 15 juillet 1951; 120 de M. Conte 
et plusieurs de ses collègues (n° 26) tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux agriculleurs du département des Pvré- 
s-Orientales, victimes des récents orages de grêle des 7 avril, 

8 mai, 81 mai, 15 juillet 1951, et à exonérer les viticulteurs sinistrés 
des obligations de blocage et de distillation; 13° de M. Védrines et 
plusieurs de ses collègues (no 262) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un Secours d'urgence aux per:onnes sinistrées par la 
grèls et les orages qui se sont abattus sur les communes du dépar- 
tement de l’Allier; 140 de MM. Joubert et Crouzier (n° 263) tendant 
à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence les habitants victi- 
mes de la tornade du 9 juillet 1951 et des crues simultanées de 
l'Ozanne et de l’Yerre dans le département d'Eure-et-Loir; 15° de 
MM. Achille Auban, Eugène Monlel et Rey (n° 261) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux populalions 
victimes des orages de grêle qui ont eu lieu au cours des mois 
d'avril, mai, juin, juillet 1951, dans le département de la Haute- 
Garonne ; #60 de MM. Emile Hughes, Médecin et Qlmi (n° 2%65) ten- 
dant à inviler le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel 
de 209 millions de francs aux agriculleurs, hortliculteurs et pépi- 
niéristes de la région de Grasse-Antibes, victimes d'une tornade 
dans la journée du 45 juillet 1951; 170 de MM. Caillavet et Tré- 
movilhe (ne 267) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
immédiatement un secours de 400 millions de francs aux sinistrés de 
la gré'e qui s’est abattue le 14 juillet 1951 dans le département de 
Lot-et-Garonne ; 18° de MM. Mondon, Thiriet, Alfred Krieger et Peltre 
no 268) tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les agri- 
cultcurs dont les champs ont été ravagés par la grêle pendant le 
mois de juillet 1951; 199 de MM. Ducos el Turines (no 210) tendant à 
inviter le Gouvernement: a) à accorder un secours immédiat aux 
sinistrés des orages de grêle et des trombes d’eau qui se sont abattus 
durant les mois d'avril, mai, juin et juillet 1951 dans le département 
de la Haute-Garonne; b) à accorder aux sinistrés l'exonération des 
impôts de 1951; c) à attribuer une subvention au département de la 
Haute-Garonne en vue de la création d’une caisse pour la défense 
des calamités agricoles; 200 de MM. de Chevigné, Guy Petit, Loustau- 
nau-Lacau (n° 271) tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
ae aux sinistrés des derniers orages de grêle tombés dans les 
Basses-Pyrénées; 20 de M. Tony Révillon et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 27%) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence aux personnes sinistrées par les inondations et 
les orages de grèle dans le département de l'Ain; 220 de M. Crouzier 
n° 286) tendant à inviter le Cvuvernement à secourir d'urgence les 
habitants victimes de la tornade du 22 juillet 1951 dans la région de 
Lunéville-Blamont (Meurthe-et-Moselle); 2%3° de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues (n° 287) tendant à inviter le Gouver- 
nement à indemniser les viliculteurs de Saône-et-Loire victimese des 
gelées du 29 au 30 avril 1951; 2%o de M, Marc Dupuy et plusieurs de 
ses collègues (n° 288) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un premier secours de 2300 millions de francs aux cultivateurs du 
Lot-et-Garonne, victimes de la grêle, à donner les facilités de crédits 
indispensables aux sinistrés, à établir l'exonération fiscale, à oblenir 
de l’administration des tabacs qu'elle s'engage à rembourser aux 
planteurs les pertes qu'ils auront subies en comparaison des récoltes 
précédentes; 250 de M. Juglas (no 291) tendant à inviter le Gou- 
vernement: a) à attribuer immédiatement un premier secours de 
400 millions de, francs aux sinistrés de l2 grêle qui s’est abattue le 
44 juillet 1951 dans le département de Lot-et-Garonne; b) à prendre 
d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinistrés; €) à 
accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1951; 260 de 
MM. Thiriet, Peltre et Mondon (n° 292) tendant à inviter le Gouver- 
nement à attribuer un secours d'urgence aux sinistrés par les inon- 
dations qui se sont produites le 17 juin dans le département de Ja 
Moselle et à procéder au curage des cours d’eau; 270 de M. Albert 
Maton et plusieurs de ses collègues (no 32%8) tendant à inviler le 
Gouvernement à accorder un secours d'urgence aux wictimes des 
orages de grêle qui se sont abattus sur les communes de l’arrondis- 
sement de Lille, dans la journée du 22 juillet 1951; 280 de M. Bricout 
n° 342) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
sinisirés des orages de grêle et du cyclone qui se sont abattus dans 
le courant du mois de juin dans le département de l'Aisne, commu- 
nes d’Amigny-Rouy, Servais et Deuillet; 29° de M. Fourvel et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 381) tendant à inviter le Gouvernement à 
verser d’urgence un secours de 500 millions de francs aux victimes 
des calamités ainsi qu'aux communes sinistrées du département du 
Puy-de-Dôme et à accorder des exonéralions d'impôts aux exploi- 
lants agricoles sinistrés; 300 de M. Mare Dupuy et plusieurs de 
ses collègues (no 382) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un premier secours de 100 millions de francs aux 
cultivateurs de la Gironde victimes de la grêle, à donner les 
facilités de crédits indispensables aux sinistrés, à établir 
l'exonération fiscale, à obtenir de l'administration des tabacs 
qu'elle s’engage à rembourser aux planteurs les pertes qu'ils 
auront subies en comparaison des récoltes précédentes; 31° de 
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\ Saint-Georges-de-L'vore; o6° de 
MM. Ritzenthaler, Roné Kuehn et Bourgeois ‘ne 908) t 


endant à inviter 


le Gouvernement à venir en aide aux populations viclimes des orages 
de grêle qui se sont aballus le 42 juillet 1451 sur la région de Colmar 
et d'Ensisheim; 97° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses 
olègues {ne 42%) tendant à inviler le Gouvernement à venir en 
ide aux populations de la Seine-et-Oise viciimes d'un orage de 
grèle dans la nuit da 29 au 30 août 1951; 580 de M. Midol et plusieurs 
de ses collègues (n° 920) tendant à inviter le Gouvernement: a) à 


altribuer immédiatement un secours de 500 millions de francs aux 
sinistrés par la grèle qui s’est abatlue dans la région Sud de Paris, 
particulièrement dans la région d’Arpajon et de Bruyères-le-Châlel et 
le canton du Raincy; b) à prendre d'urgence des mesures propres à 
indemniser ces sinistrés; ©) à accorder à ces sinistrés l'exonération 
des impôts de 1951; 59e de M. Maurice Eéné (n° 945) tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide jiminédiatement à tous les 
einistrés par l’orage qui s’est abaltu dans la région Sud de Paris 
et notamment dans les régions de Marcoussis, Bruyères-le-Châtei, Ja 
Ville-du-Bois, Arpaion, étc., à suspendre le recouvrement et au besoin 
assumer la remise des impôts de 1951 auxdits sinistrés: 60° de 
M. Métayer et plusieurs de ses collègues {no 953) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre immédiatement des mesures financicres 
permettant de secourir les sinistrés par l'orage qui s'est abatiu Île 
20 août 1951 dans la région Sud de Paris; 61° de M. Quinson et plu- 
sieurs de ses collègues {no 967) tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux sinistrés des départements de Seine el Seine- 
el-Oise, victimes des récents orages; 62° de M. Rousselot (ne 968) 
tendant à inviter le Gouvernement: a) à attribuer immédiatement 
un secours d'urgence aux sinistrés des orages qui se sont abatlus 
dans le département de la Meuse; b) à prendre d'urgence es 
mesures propres à indemniser ces sinistrés; €) à arcorder aux sinis- 
trés l'exonération des impôts de 191; 63° de M. Bissol et plusieurs 
de ses collègues (no 969) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un premier secours de 400 millions de francs aux victimes 
du cyclone qui a ravagé la Martinique le 2 septembre 1951; Go de 
M. Fmmanuel Véry et plusieurs de ses collègues (no 930) tendaai à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions uliles el £n 
parliculier à accorder un premier secours substantiel d'extrême 
urgence pour permettre à l'administration locale de secourir les sinis- 
trés de Ja Martinique: 65° de M. Edouard Bonnefous {n° 1013) tenäant 
à inviter le Gouvernement à accorder son a'de aux populalions @e 
Seine-et-Oise viclimes d'un orage de grêle dans la nuit du 29 au 
99 août 14951 (no 14051. M. Robert Lecourt, rapporteur) (Sous réserve 
qu'i! n'y ait pas débal 

1. — Vote de la proposition de loi de M. Rabier et plusieurs de 
ollègues teñdant à assortir de dispositions pénales Îles dispo- 
ision n° 50-056 de l'Assemblée algérienne sur l’inter- 
les eaux territoriales algé- 
Sous réserve qu'il n’y 


silions de la dér ) 
diction de la pêche au ring net dans 
riennes. (No 437, — M. Rabicr, rapporteur) 


uil pas débat.) 


. — Vote. en deuxième edopté par 
l'Assemblée nationale dans sa première 1! relatif aux 
ir dJemnilés allouées aux titulaires de certaines fonclions électives 
vote au scrutin publie, à la majorité absolue des membres compo- 
sant l'Assemblée nationale). (Nos 25, 478. — M. Cordonnier, rappor- 
teur Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


u1 


m 1h: 
lecture, du projet de lai 


législature 


9. — Vote de la proposition de résolution {n° 8%\ de M. Minjoz 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
tuajorer de 20 milliards la dotalion prévue par l’article 8 de la loi 
le finances du 24 mai 1951 pour les opérations réalisées dans le 
cadre de la législæure des habitations à loyer modéré. (No 809, — 
M. Sibué, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


0 
le 
il 
} 
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10. — Suite de la discussion des propositions de loi: 4° de 
M. Joseph Dumas tendant à préciser les attributions de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives; 20 de M. Cagne et plu- 
eurs de ses cotlègues (n° 98) tendant à instituer l’échelle mobile 
les salaires, traitements, retraites et pensions; 3° de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses coliègues {n° 320) tendant à modifier 
l'article 1er de Ja Jai no 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conven- 
lions collectives et aux procédures de règlement des confits col- 
lectifs du travail (art. 31 x du chapitre 4 bis du titre II du livre Ie 


à travail) et instituant un indice mobile des salaires per 
rapport aux prix et à la production; 4e de M. Robert Coutant et plu- 
eurs de ses Il tendant à modifier l’article 4er de 
la loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives en vue 
l'échelle mobile du salaire minimum national interpro- 


> 
I 
fessionnel garanti. 


ces collègues (ne 957) 


(Nos 767, 14024. — M. Robert Coulant, rapporteur). 
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: 11. M Discussion, en deuxième leclure, du projet de loi portan 
ouverlu"e de crédits sur l'exercice 1951 ({éducaiion nation: 
(No 1075-1109. — M, Simonnet, rapporteur.) 

22. — Si y à icu, discussion, en deuxième lecture, de la prono 


sition de loi iendant à inslituer un compte spécial du Trésor. 

13. — S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la prono 
sition de :oi tendant à permetlire aux négociants en grains agréé 
de bénéficier de l'aval de V0. N. I. C. pour leurs effets délivré: 
payement des blés qu'ils s'ocke”!t dans le cadre des disp 
la loi du 15 août 1926. pars # : 

= CE y à jen, discussion, en deuxièm? :ecture, de la prono 
idoplée par l’Assemblée nalionale dans sa première 
ive à la formation du conseil général et aux élec. 
tions can'ona!les :ne 412), 
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Momination de membres de commissions extraparlementaires. 


Les commissions de la presse et de la radiodiffusion, de la défense 
nalionale et des finances ont désigné MM. Desson, Loustaunau- 
Lacau et Ulver pour :es représen'er au sein de la commission inler- 
ministérielle chargée d'éludier l’ensemble des problèmes des émis- 
sions de radiodiffusion vers l'étranger. 





Commission de l'éducation nationale. 





Séance du vendredi 11 sep'embre 1951, 
Présents. — MM. Cogniot, Doutrellot, Ducos, Mme 
Mlle Marzin, MM. Priou, Rincent, 
Excusé, — M. Billères. 
Suppléants. — M. Estradère (de M. Boutavant)}, M. Cristofol (de 
M. Césaire), M. Villon (de M. Giovoni), Mme Sportisse (de M. Pier- 
rard), Mme Duvernois (de M. Signor), M. Elain (de M. Viatte), 


Lempereur 





Commission des finances, 





Séance du vendredi 11 semtembre 1%1, 


Présents. — MM, PBoisdé, Cristofol, Denais (Joseph), Duprar 
(Joannès), Estradère, Gabelle, Gardey {Abel}, Jacquet (Marc), 
Jean-Moreau, Jules-Julien, Lacoste, Meunier (Pierre), Palewski 


(Jean-Paul). 

Excusé. — M. Guy La Chambre. 

Suppléants. — M. Rousselot (de M, Guy Petit), M. Pupat (ds 
M. Ramarony), M. Barb'er (de M. Paul Reynaud), M. Elain (de 
M. Abelin), M. Dorey (de M. Lecourl), M. Juglas (de M. Burlot), 
M. Cartier (Giïbert) (de M. Simonnet), 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Sion. 





Dans sa séance du vendredi 14 septembre 1951, la commission des 
finances a nommé M. Massot (Marcel) secrétaire, en remplacement 
de M. Hughes (Emile) {AlpesMaritimes), 


— 





CommisSion des pensions. 


Séance du vendredi 11 septembre 1951 


Présents. — MM. Begouin, Draveny, Mme Guérin (Rose), MM. Gus 
lain, Liautey {André), Mme de Lipkowski, MM. Magendie (Edmond), 
Mekki, Mouchet, Palria, Tourné,. 





Avis de concours pour i’emploi de sténographe des débats. 





Un concours pour l'emploi de sténographe des débats aura lieu le 
lundi 5 novembre 1951, à neuf heures. 

Les candidats qui voudront y prendre part devront justifier: 

4° Qu'ils sont Français ou naluralisés, âgés de plus de vingt ans 
et de moins de trente ans le 5 novembre 1951 (cette limite d'âge 
est augmentée d'une durée égale à celle des services militaires 
“égaux et de guerre accompiis par les candidats, et d’un an par 
eniant à charge); 

20 Qu'is nossèdent, soit un diplôme complet de bachelier, soit 
un des: diplômes ou cerlficals visés à l’article 3 du décret n° 45-22%8 
du 9 octobre 1915; 
poux les candidats du sexe mas®ulin: 

3° Qu'ils ont salisfait à la loi militaire ou qu'ils sont libérables 
des obiigations actives dans les trois mois qui suivent la date prévue 
pour i’examen. 

Les candidats devront produire à l'appui de leur demande: 

1o Un extrait de l'acte de naissance; 

20 Un extrait récent du casier judiciaire; 

3° Un certificat de bonnes vie et mœurs; 
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je Une note indiquant Ja situalion de famille du candidai; 2. — Vérification de pouvoirs: 
so Une copie cerlifiée conforme des diplômes possédés ; Quatrième bureau. — Département du Nord: proclarmalion de 


et, pour les candidats du sexe masculin: 

üe Lne copie du certificat de bonne conduile militaire (s'il y a 
bicu 

7 L'état signalélique et des services mililaires (délivré par le 
pueau de recrulement). 


En outre, les candidats doivent déclarer sur l’honneur qu'ils ne 
tombent pas sous le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 
4911 sur l'éprralion adminis'rative, et du 26 août 1944 sur l'indignité 
nationale, et qu'en tout élat de cause, ils n'ont pas été frappés par 
J'un ou l'autre de ces deux texies. 

Les demandes et pièces énoncées ci-dessus devront parvenir au 
secrétariat général de la questure, au plus tard le 23 octobre 1951. 

Les candidats seront convoqués individuellement pour subir Ja 
visite réglementaire devant le médecin de l’Assemblée; leur admis- 
sion à prendre part aux épreuves est subordonnée au résultat favo- 
rable de ceite visite. 

Le concours est ouvert aux praliciens de tous sysièmes de sténo- 
graphie manuscrite. 

li comprend trois dictées: 

La première, de cinq aninutes, à la moyenne de 110 mots à Ja 
miou!e; 

La seconde, de douze minutes, à une vitesse variable de 150 à 
10 mois à la minute; 

La troisième, d'un texte incorrect à remettre au point. 

Les candidats ayant subi avec succès ces premières épreuves sont 
eppelés à faire, en séance pendant plusieurs jours, le eervice des 
slénographes des débats. 

Des renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui les demanderont par letire au secrélariat général de la questure 
de l’Assemblée nationale, 126, rue de l'Université, à Paris, ou qui 
se présenteront au secrétariat général de la questure, tous les jours 
de la semaine, de dix à douze heures. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 18 septembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I, — M. Grassard expose à M. le ministre du commerce et des rela- 
tions économiques extérieures qu'incessamment doivent commencer 
les négociations pour l'établissement d’un accord commercial et de 
payement franco-brésilien, qui comportera sans doute l'importation 
d'un tonnage de cafés brésiliens de diverses qualités; et demande 
quelles mesures seront prises pour que les arrivages dans les ports 
français ne coïncident pas avec les périodes d'importation de Ja 
production du café de l’Union française, production à laquelle il est 
nécessaire d'assurer, dans la métropole et en Afrique du Nord, à la 
fois un débouché préférentiel et une protection contre la concurrence 
étrangère (n° 210), 

I. — M. de Villoutreyxs demande à M. le ministre de l'industrie et 
de l'énergie quelle polilique il compte suivre à l’égard de la création 
éventuelle, en France, d'une industrie du caoutchouc synthétique 
(no 241). 

HE, — M, Berlaud demande à M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie. 4o quelles dispositions sont prises pour assurer à l'industrie 
française la priorité en fournitures d’alliages légers; 20 dans quelles 
conditions sont autorisées les exporlalions de ces produits: 3e s'il 
entre dans ses intentions de faire un stockage de ces produits afin 
d'assurer leur répartition ensuite, en tenant comple des besoins 
exprimés par ses utilisateurs sur le plan national (neo 215). 

IV. — M Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture qu’en 
l'année 1929 souvent prise comme année de référence, alors que le 
prix du blé était de 200 F le quintal, le prix des tourteaux oléagineux 
destinés à l'alimentation du bétail s'établissait à 150 F le quintai; 
qu'en 1954, en fixant le prix du blé à 3.600 F le quintal, alors que 
les tourteaux valent 4.500 F, on risque de voir livrer le blé à 
l'alimentation du bélail et de comprometire ainsi le ravilaillement 
de la population; et demande: 1° ce que les pouvoirs publics 
entendent par ia renormalisation du prix des céréales secondaires, 
annoncée par la presse; 20 quelles mesures il comple prendre pour 
faire baisser les aliments du bétail et en particulier les tourleaux à 
un prix inférieur à celui du prix du blé (no 246). 

V. — M. Naveau expose à M. le ministre de l’agriculture que si 
ja nouvelle nomenclature des véhicules à retenir pour la ristourne 
sur carburants comprend très heureusement les « jeeps » el les voi- 
tures de tourisme transformées, il n’en est pas de même pour les 
« Dodge » dont l’utilisation est cependant identique; qu'il est injuste 
de priver les usagers de ces véhicules des avantages de la ristourne 
lorsqu'ils ne les emploient que pour les travaux de la ferme et pour 
:es transports à l’intérieur de la ferme; que la répartition des crédits 
affectés à ce titre doit être faite de la facon qui soulève le moins 
possible de critiques; et lui demande de revoir celle attribution 
avec bienveiilance et de la solutionner favorablement et d'extrême 
urgence, les imprimés de déclaration devant étre remis en mairie 
le 31 août 1951 (no 248). 








M. Uirici, en remplacement de M. Henri Marie}, démissionnaire 


(Mme Yvonne Dumont, rapporieur,. 


3. — Vote du projet de loi, adopté par l’Assemb'Ce nalionale. relalif 
au déclassement de l'enceinte fortifiée de tif (Algére). (Nes 439 
et 623, année 1001, — M. Héline, rapporleur.) [Sous reéserte qu'il n y 
ait pas deba!.) 

4. — Discussion de la proposilion de lai, adoptée par l'Assemh'ée 
na!ionalie, tendant à instiluer un comple spécial du Trésor, (Nos GüS 
el 66, année 1951. — M. de VMaupeou, rapporteur, et n° , anhive 
1951, avis de la commission des finances. — M, N..., rapporteur. 

Les billets portant la date dud r et valables pour la journée 
comprennent: 

ler élage. — Depuis M. de Lachometle, jusques et y compris 
M. Marcel Lemaire. 

Tribunes. — Depuis M. Claude Lemaitre, jusques et y compris 


M. Charles Okala. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, 


ire séance du tvrendredi 11 sept ( 11 
Présents. — MM. { re D ] \llle 
Dumont (Mireille) o | u e, 
Lassogne, Lelant, e=), À 
DébBgués. — MM L M. Dou- 


thon), Laflorgue 
Vialle {par M. Berthoil 
Supyhéants. — 


P M. Maurice), Mme 


M. Monichon), Guiter iëé M na a}, 
Mme Girault {de ! ie M, Se Vourc'h 
(de M. Bouquerel ibie), Gilbe jules de 





M. Manent), Baratgin 


2e séance du vendredi 11 septembre 151. 

Présents. — \iM. Bordeneuve, Delalande, Mile Dumont {Mireil'e) 
MM. Estève, Héline, Lassagne, Lelant, Maupéou (de), Morel 
(Charles), Novat 

Délégués. — M. de Maupéou {par M. Zafimahova), M. Motel 
(par M. Serrure). 

Suppléants. — M. Guier (de M. Olivier), M. Vourc'h ‘de M. Bou- 
querel), Mme Girauit {de M. Berlioz), Mme Cardot (de M. l'osson), 
M. Dejorme ‘de M. Mouichon). 





Commission des finances. 


Séance du vendredi 14 seplembre 191. 
1 





Présents. — MM. Avinin, Berthoin ‘Jean), Clavier, Courrère, 
Debû-Bridel (Jarques), Grenier {Jean-Marie}, Lamarque sibert), 
Emilien Lieutaud, Monlalembert (de), Pellenc, Roubert {Alex}, 
Walker (Maurice). 

Délégués. — MM. Baratgin ‘par M. Saler), B un par 
M. Lilaise), Courrière (par M. Pauly}, Debù-Brid par M. Cha- 
palain), Lamarque (par M. Minvicile), Lieulaud {par M. Bolifraud), 


Pellenc (par M. Mas.eau 

Suppléants. — MM. Baratgin ‘de M. Sclafer), Brizard ‘de M. Flé- 
chet), Cordier {de M. Ignacio-Pinlto), Mle Dumon le M. Marrane), 
MM. de Gouyon {de M. Maroger), Gravier ‘de M, P 1}, Jaouen 
(de M. Boudet), Lafleur (ide M. Rogiel Namy (de M. Primel), 
Soldani (de M. Auberger). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des 4 nes et des 
convenliions commérclaies se réunira t mercredi 1 sepiemMbré 

Se s = Li 
1951, à dix heures trente (local no 251 

I. — Examen des propo: tions de | en insla ‘ ] t J'Aascem- 
blée nationale relalives à l'échelle mobile des <aairt #8, 3%, 
761, 91, 4034 (A. N., 2e législaiur 

IL. — Questions diverses 

La commission de la proiu nn lu elle <e réunira le jeudi 
20 septembre 1951, à dix heures trent Û ] 251 

L — Discussion du rapport du président sur rablèmes de 
l'exploitation minière de Ronchami] jendu d'enquê:e 

I. — Nomination d'un rapporleur <ur la < de ms<olu- 
tion {no 658, année 1%) de M. D , tend sr le Gan 
vernement a arrêler loue fe re «ch SEL. } n- 
ment à la division Va.d , Dassin d | Buuche--du- 
Rhône) 

LH — Ques ns d Sr 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET 





MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l’enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches Sur papier, des 
quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
et des ordres de virement en banque (art. 3, 39 et 40 de Ja loi du 16 avril 1930; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 


6 novembre 1934 et 18 octobre 1935). 





LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE 


MOIS D’'AOUT 1951 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


DU BUDGET 





NATURE DES DOCUMENTS 















































EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- à inter DATE 
D RC ET ER L ) EN ES de OBSERVATIONS 
Lettres Numéros some ovins aus na Valeur deæ empreintes. l'autorisation 
I. — Type À de la Société des machines Havas. 

H. À 229 Société à responsabilité limitée Havas. Quiliances et cflets de] 23 août 1951. Usage, 27, rue du Général-de. 
« Ateliers réunis pour la fabri- commerce: 3 F, Lattre-de-Tassigny, à Schil- 
cation d'artickes métalliques », ligheim. 

14, rue S$Saint-Charles, à sSchilti- 
gheim (Bas-Rhin). 

H. A 377 Société anonyme métlallurgique des Havas. Quittances et effets de] 23 août 1951. 
établissements Bourdeau - Gueude- commerce: 3 F. 
lot, 77, rue de la Plaine, à Paris. 

H. À 378 Sociélé à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de] 23 août 1951. g — 62, boulevard & 
« Filalures du Sartel » (Félix commerce: 3 F. ébastopol, à Paris. 
Watine et Fils), à Wattrelos 
(Nord). 

H. À 2H Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de] 23 août 1951. 

« Etablissements Braud », à Saint- commerce: 3 F 
Junien (Haute-Vienne). 
IH. — Type C de la Société des machines Havas. 
H 0681 Société anonyme « La Diffusion Havas. Quittances et effets de] 24 août 1%4. 
industrielle de Provence », 44, rue commerce: 010 F à 
Venizelos, à Cannes (Alpes-Mari- 99,90 F. 
times). 
III. — Type E de la société des machines Havas, 

HE 269 Société à responsabilité  limilée llavas. Quittances et eflets de] 30 août 19514. | Machine précédemment uti- 
« Laboratoires Roger Bellon », commerce: 0,801 F lisée, 78 bis, avenue Mar- 
159, avenue du Roule, à Neuilly- 99,99 F. ceau, à Paris. 
sur-Seine (Seine). 

H.E 582 Société anonyme « Docks des Havas. Quittances et effets de| 23 août 1951. 
alcoo!s, carburants et lubrifiants », commerce: 010 F à 
25-11, avenue du Président-Wilson, 999,90 F. 

à la Plaine-Saint-Denis (Seine). 

HF 8} Société anonyme des « Biscuits Havas. Quittances et effets de 29 août 1951. 
Erün », à la Croix-Rouge, à Gre- commerce: 0,140 F à 
nohle (Isère). ÿ 999,90 F. 

IV. — Type S. M. de la Société des machines S$S. À. T. À. S. 

S.M. ! 0276 « L'Union économique de Saint-| S.A.T.AS. | Quittances et effets de] 23 août 1954. 
Quentin », 20 ter, rue de la commerce: 6,01 F à 
Sous-Préfecture, à ha 99,99 F. 

(AisuiC). 
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Lettres Lames 


cm 
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S. U. 208 Société à responsabilité limitée] S.A.T.AS. 
« Kody », 78, rue de Turbigo, à 
Paris. 

S. U. 213 Société anonyme « Manufacture | £S.A.T.AS 


d’isolan!s et objels moulkés de la 
Compagnie générale d'électricité », 
163, boulevard de Slalingrad, à 
Vitry-sur-Seine (Seine). 

















| 
S : ue nas £ LS NATURE DES DOCUMENTS! 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- pes: > DATE 
de OBSERVATIONS 
TE = En on raison sociale des usagers. NAIRES ad | k PRE à 
Valeur des empreintes l'autorisation 





| — 


V. — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. À. S. 


Quittances et effets del 23 août 1951 


commerce: 3 F. 


Quittances et effets de! 29 août 1951 


corninerce: 3 F. 


P] 











5.1 215 Société à responsabilité lJlimilée | S.A.T.AS. |Quittances et effets de! 23 août 1951. 
« Etablissements Geslot- Voreux », commerce: 3 F. 
chemin des Marguerites, à Ron- 
chin-lez-Lille (Nord). 
1 





LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT 


CESSE DE BENEFICIER 





PENDANT LE MOIS 


D'AOÛT 1951 


























7 : 
NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION- : riai 
à timbrer. de la décision ; 
RS dé soisen OBSERVATIONS 
Le is ia F > AIRES v 
Lettres Numéros ion due ee gg Valeur des empreintes de l'autorisalion, 
r - | 
1 — Type C de la Société des machines Havas. 
H. 0209 Société anonyme « Les Entrepôts Havas. Quittances et effets de] 30 août 1951. Machine retirée le 2 juin 
généraux de Bécon », 1, rue des commerce: 0,01 F à 1951. 
Messageries, à Bois - Colombes 999 F. 
(Seine). 
H. 0369 M. Vey, propriélaire des élablisse- Havas. Quittances et effets de] 30 août 19951. 
ments Maurin, 10, boulevard Gam- cominerce: 0,01 F à 
bella, au Puy (Haute-Loire). 9,99 F. 
H. 0371 Société anonyme « Compagnie Havas. Quittances et effets de! 30 août 1951. Machine retirée le 29 juin 
d'exploilation des grandes 1nar- commerce: 0,01 F à 1901. 
ques », 46, rue du Bac, à Asnières 9,99 F. 
(Seine). 
IL — Type E de la Société des machines Haras. 
H. E. 161 Société anonyme « Compagnies Havas. Quittances et effets dej 30 août 194. Machine retirée le 20 juillet 
de dépôls el agences de ventes commerce: 0,01 F à 1951. 
d'usines métallurgiques » (D. A. V. 9999 F. 
U. M.), %, rue Amelol, à Paris. 
HI. — Type S. U. de la Société des machines S. A. T. A. S. 
S. U. 180 Société à responsabilité Jimiléey S.A.T.AS. |Quittances et effets de] 30 août 1951. Machine retirée 27 juis 
« G. Ballandraux et Ce » (Maison commerce: 3 EF. 1951. 
Demange et Ce), 11, rue Beaure- 
gard, à Paris. 

















Ministère du commerce et des relations économiques extérieures. 


Avig aux importateurs relatif à la « libération des échanges ». 


Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 9 septembre 1951, 
page 9458, 2e colonne: 

Au lieu de: 

4615 G Machines pour l'impression: \ à 

— Autres presses et machines à imprimer de tous sys- 
tèmes et pour tous les genres d'impression, avec où 
sans margeurs, cColleuses, coupeuses, plieuses el 
piqueuses, 

Lire : 

Ex. 1615 C Machines pour l'impression : 

— Autres presses et machines à imprimer de tous sys- 
tèmes et pour les genres d'impression, avec ou sans 
margeurs, colleuses, coupeuses, plieuses et oran 

—— Pour impression sur tissus, feutres, linoléums, 

papiers de tenture, caoutchoucs, cuirs, elc. 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND, 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 








Derniers | ! Sert. 
rs 
= ur DEVISES 
cotés relevés 
aprèe 


ea Bourse! Bource 


Cours 
relevés 
avant 
Bourse 





350 .. |... .. |Etats-Unis (4 dollar)... 


70% .. |... ++ Belgique (100 francs)..!. 
4223 50 |... .. |Porlugal ‘100 escudos).| .... …… 


S065 


‘100 £ Djib.) 


UE vo léene ce IORRAGS ET dollars... 











so losse-se” SUIS (100 francsi.. 
164 10 leo s+ Côte Fse des Somalis 





14 septembre 1951 


Cours cotés en Bourse 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





—— 


CREDIT NATIONAI, 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 223.000000 pE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine 28531 


TIRAGE DU 3 SEPTEMBRE 1951 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 
Obligations de 2.000 F, 3,50 0,0 (35° tirage). 


L'obligation n° 2.046.552 sera remboursée par 2.000.000 de francs. 

L'obligalion n° 1.442.558 sera remboursée par 500.000 F. 

L'obligation n° 1.891.454 sera remboursée par 250.008 F. 

Les obligations nos 1.088.168, 1.088.368, 12088.568, 1.088.868 seront 
remboursées chacune par 180.000 F. 

Les obligations nos 1.807.091, 1.807.191, 1.807.291, 4.807.591, 1.807.794, 
4.807.991 seront remboursées chacune par 59000 F. 

Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
chacune par 25.000 F: 

1.088.068 1.088.468 

1.088.268 1.088.668 


1.088.768 1.807.391 1.807.691 
1.088.968 1.807.491 1.807.891 


Les 40 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
10.000 FE: 

Dans la série de 308.001 à 209.000, les 20 obligations dont le nu- 
méro se termine par 59 et par 91. 

Dans la série de 1.088.001 à 1.089.000, les 10 obligations dont le 


numéro se termine par 33. ist 
Dans la série de 1.807.001 à 1.088.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 62. 


Les 87 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
6.000 F: 

Dans la série de 991.001 à 992.000, les obligations dont le numéro 
se termine par 09, 36 et par 64. ; 

Dans la série de 1.4:2.001 à 1.443.000, les obligations dont le numéro 
se termine par 38. : 5e 

Dans la série de 1.546.004 à 1.547.000, tes obligations dont le numéro 
se termine par 27, 36 et par 97. Les 

Dans la série de 1.891.001 à 1.892.000, les obligations dont le numéro 
se termine par 654. p* 

Dans la série de 2.046.001 à 2.047.000, les obligations dont le nu- 
méro se termine par 62. 

Les 7.850 autres obligations des séries de 41.000 titres dans les- 
quelles sont compris les numéros ci-dessus serent remboursées par 
2.009 F, c'est-à-dire : 

308.001 à 309.000 1.891.001 à 1.892.000 
2.046.001 à 2.047.000 


1.112.001 à 1.443.000 
991.001 à 992.000 | 1.516.001 à 1.547.000 
4.083.001 à 1.059.000 | 1.807.001 à 1.808.000 


Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 4er octobre 1951; elles n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit natio- 
nai huit jours ouvrables avant que le payement <en puisse être 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables ors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire à 

1 16 janvier 1952; elles ont droit au payement de ce coupon. 

; liste des titres amortis et non remboursés de l'emprunt 

3,90 p. 14% octobre 192 a : publié au Journal ulliciel du 
24 mars 141. 





a. | 





Société anonyme des ACIERIES et FORGES de FIRMINY 
CaPrTaAL: 1.179.230.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 79, RUK DE MONCKAU, PARIS (8e) 
R. C.: Paris n° 255530 B. 


Emprunt obligataire de 80 millions de francs (émission 6 0/0 1928), 


OBAIGATIONS DE 7% F 


Amortissement au 1 octobre 14954. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, la 
société a racheté sur le marché 2.400 obligations dont l’amortisse- 
ment est prévu pour le {°r octobre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort et les 
2.400 obligalions seront annulées. . 


Liste des 122 obligations anciennes ameorties au tirage du 21 août 1948 
et restant à rembourser au 31 août 1951. 

3.611 5.029 ; 50.875 51.317 51.813 54.018 
54.943 55.637 56.078 56.103 
58.705 59.994 60.001 60.647 
61.580 .22%4 65.236 65.499 65.929 
66.409 ÿ 66.641 67.381 67.70% 
67.996 68.: 69.289 70.888 70.961 
70.998 126 71.645 71.657 73.146 
73.467 73.213 73.237 73.429 73.959 
74.042 74. 74.924 75.476 76.682 
76.988 456 77.741 77.745 77.704 
78.245 509 78.680 78.960 79.16 


19.772 





Total: 122 obligations. 





s 


mnt 





ÉTABLISSEMENTS BOUCHAYER ET VIALLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400.100.000 F 
SrèGE SOCIAL: À GRENOBLE, 13%, COURS BERRIAT 
R. C.: Grenoble 562 





Usant de la faculté qu'ils se sont réservée au moment de l'émis. 
sion, les Etablissements Bouchavyer et Viallet ont procédé au rachal 
des 88 obligations 4 0/0 1945 dont l'amortissement est prévu pour 
le 1er septembre 1951. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de rachal 
en Boume. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des à 
et 3 novembre 1945.) 








CIMENTS VICAT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANOS 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE TURENNE, GRENOBLE 

R. C.: Grenoble ne 7273. 


—— 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de Tl'émis 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 90 obligations 
4 070 +%5 dont le sixième amortissement est prévu pour le 1% sep- 
tembre 1951. 

En conséquence, au:un tirage ne sera eflectué en 1951, 


CN bre bre re dre re be Me Me ee 19 219 250 0 » 


remain en tm 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 0/0 1931 


o° 


Quarante et unième tirage. 





Le 16 août 1951, il a été procédé, au siège de l’administration cen- 
tas de la Banque d'Elat du Maroc à Rabat, au tirage des 930 obli- 
gauons dont les numéros suivent, qui seront remboursées au par 

r oclobre 195L. 
11.101 à 41.150 — 72.951 à 


À 9 257.601 à 257.650 — 264.401 
000 — 96.251 à 96.200 — 110.551 


À à 264.150 — 313.651 à 313.700 — 
110.600 — 154.351 à 454.400 — |oig 01 à 316 050 — 297 70 
GA à 196.200 — 156.201 à nor so Mr. + Lu er 
50.200 — 187.551 à 187.600 — 7 pré pas 
903.701 à 203.800 — 221.951 à | — 355.701 à 255.800 — 361.051 à 
999 (GX) — 237.801 à 237.850 — | 361.100. 


Liste des obligations amorties aux tirages nrécétents et non rem- 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à Tanger, 
à la date du #4 août 1951. 


" = 411 84.705 à 84.707 — 3,176.60t à 176.637 = 37 
3%) à 33 — 4! 84.710 à 64.722 = 13 [176.642 et 176.613 = 2 

56 à 3% — 31 684.727 à 61.730 = 414177.988 à 177.997 — 40 

, 45 à 41 = 31 84.739 à 84.744 — 61178.101 à 179.150 = 50 
ét à 650 = 50 | 685.678 = 11181.851 à 18% 900 = 50 

3.151 à 3.200 = 50 | 88.651 à 88.700 — 50 125.601 à 185.650 = 50 

:.623et 4.624 = 2| 89.608 = 11196.651 14 

4.68 à 4.633 = 6! 91.804 et 91.802 — 21192.451 à 192.458 — 8 

1.641 à 4.614 — 4! 94.805 à 91.808 — 4 |192.198 À 192.500 = 2 

ñ.616 = 41| 91.812 = 11196.10t à 196.109 = 9 

8.104 = 1| 91.829 = 1119.12 à 196.135 — 141 

a 0.907 à 9.310 — 4! 91.816 à 91.818 = 23 |196.705 = 4 
#4 49.576 et 19.577 = 2! 92,901 à 92.950 = 50 | 196.710 à 196.713 — 4 
48.701 à 18.750 = 50! 94.803et 91.80% = 2/|196.712 = À 

40.81 à 19.388 — 8! 94.817 à 94.650 = 34 200.512 à 200.518 = 7 
49.206 à 19.400 = 5! 96.972 à 96.875 = 4 | 200.59% Li 

1,953et 21.254 = 2| 98.051 à 98.068 = 18 | 200.526 à 200.319 — 414 

926.60! à 26.650 = 50! 98.081 à 93.100 — 17 | 202.912 à 902.950 — 29 

# 97.00 à 21.211 = 11| 98.651 à 98.700 = 50 | 209.631 À 202 500 — 50 
97.216 = 1! 99.051 à 99.100 — 50 204.954 à 203.200 — 50 

18 97.292 à 27.250 = 29 |102.359 et 102.360 = 2 |909.107 à 208.132 — 96 
(3 90.651 à 90.700 = 50 |102.370 à 102.972 = 31208.115 à 208 118 5 
A1 pStet 30.852 = 21102.377 à 102.385 — 9 /|910 910 4 
29 90.851 et 30.805 = 21102.306 à 102.100 — 5}214.502 = 1! 
05 30.867 à 30.870 = 4!104.15t à 104.200 — 50214 505 à 211.508 — £ 
K1 83 = 111#5.604 et 145.602 — 2/49 590 à 211.599 = 49 
30.885 et 30.886 — 21|115.609 = 1191.52 À 211.598 = 3 
s 20.806 à 30.900 = 51115.639 à 115.649 = 51911548 À 9211 550 — 3 
75 33.551 à 33.600 — 50 117.401 à 117.450 = 50 | 247 p5t à 212 162 — 12 
isa 26.030 à 36.031 = 2!|119 100 = 412%492.456 à 212.179 = 4 
164 42.151 à 42.498 — 46 [190.251 à 120.958 = 6212 478 1 
166 hi.tn6et 41.757 — 2 )120.982 à 120.284 — 31943.001 à 219.007 7 
750 et 44.760 = 2123.80 = 1!%44.85et 211.806 — 2 

41.765 à 41.768 — 4 |125 902 = À|2UI.RIS à 211.89 — 4 

1.778 à 44.760 = 31195.851 à 125.853 = 31|911.892 =. 4 

3 41.782 à 44.786 = 51125.856 À 125.858 = 3!lM1Sttet ME — 9 
41.796 à 44.800 = 51125.860 à 125.863 = 421.818 4 

ET 41.802 à 44.805 — 41195 889 à 195.802 = 4!946.636 à 246.620 = 4 
PRIT = 1125.89: à 125.900 = 7|917.311 À 247 M4 — 4 

51.308 = 11125.18 = 11217.6 à 247.319 — 4 

51.992 À 51.334 = 3128.90 = 411917.323 à 217.935 — 13 

51.535 à 51.36 = 91195.955 à 195.967 — 13 1217.310 à 227.312 — 3 

55.101 à 65.198 — 28 | 135.978 = 4117.34: 1 

55.130 à 55.150 = 211135.905 à 135.900 = 61|217.%18 à 217.950 = 3 

mise 50.853 à SO.RST = 5 136.954 = 1!217.601 à 217.603 = 2 
hat 59.862 À 59.865 = _4|136.056 = 4119217.614 à 217.650 = 37 
jour 62.851 à 62.900 = 50 [126.970 à 136.977 = 81219 681 à 219.681 — 4 
66.508 = 1/138.107 = 11920.229 à 220.933 — 5 

Dour 66.700 = AfraRtit = 119225.601 à 224.650 = 50 
68.175 À 68.477 — 31129.901 à 199.916 = 161 295.915 à 235.950 — % 

het 0.4G À 70.150 = 50 | 129.949 = 11236.102 à 226.109 — 8 
72.996 à 712.230 = 9 439.923 À 139.395 — 31236.128 = 1 

| 75.001 à 75.009 = 91!1239.398 à 199.390 — 312%.1M et 2%.12 = 2 
es 1 73.015 et 73.016 = 21439.347 à 139.950 — 15} 436.140 À 
76.454 à 76.490 — 40 144.728 et 141.739 = 2}2%6.1:9 = 4 

ES 76.199 et 76.500 — 21115.41% à 455.116 = 31239. 70t à 229.756 — 50 
à 76.661 à 76.654 — 4 14145.956 à 115.962 — 7}942.001 à 242.050 = 50 
T6.68t et 76.682 — 2| 4145 970 = 1125.66 à 245.700 = 50 

6.69 à 76.700 = 9! 445.972 = 11216.804 à 246.90 — 19 

77.742 à 77.744 = 3 |145. 397 À 145.396 — 104246.829 à 246.859 — 22 

81.45 = 1146.40 à 116.414 = 527.751 à 257.800 — 50 

81.856 = 1150.901 à 150.950 = 50! 219.201 à 219.250 — 50 

81.889 = 1[454.90t à 454.950 — 50! 250.219 = 

81.871 à 81.878 = 8457.19 à 157.493 = 31252.501 à 252.519 = 49 

81.88% à 6f.886 — 39157. hr et 457.455 — %1253.704 à 253.712 — 9 

R1.R00 à 61.894 = 51159.051 à 159.100 = 350! 253.722 4 

81.806 et 81.897 — 2|462.654 à 162.676 — 261256.002 à 256.008 = 7 

hé 82.701 à 92.723 = 12}462.679 à 462.700 — 22/256.013 et 56.044 = 2 
tions 82.716 à 82.725 = 10 | 164.001 à 165.011 = 111256.023 à 256.026 = 4 
| 82.722 À 99.739 = 68 |164.093 à 168.020 = 2|236.02%6 à 256.010 = 5 
sep 82.743 à 62.745 = 31173.901 À 173.250 — 50|237.529 À 257.595 = 7 
84.702 = 117.396 à 174.398 — 21259.991 à 260.000 = 50 



































RE — 
260.601 à 260.650 = 301301.551 à 301.600 50 1 390.101 à 330.150 50 
261.251 à 265.300 = 50!305.450 — 11300.452 à 350.156 5 
267.201 à 267.250 = 50! 308.637 = 411950.73% à 350.743 10 
261.390 = 1 208.660 à 208 69 10 | 390 715 à 93% il 6 
268.801 à 268.804 41 308.675 à 308.680 6 | 29.9391 1 3. 40 4 
AR 89, —- 41!1308.600 = 1 1200,893 à 360.8 5 
213.101 à 273.150 50 | 208.691! 11261.109 à 361.118 10 
275.209 11209.601! à 309.603 31 363.15 { 
276.751 11309.613 à 309.650 231 263.162 à 303. 198 31 
271.501 à 277.550 50 | 310.101 à 310.150 350! 36: 001 à 263.050 90 
278.631 = 411311.634 = 4119365.451 à K) 50 
80.310 à 280.311 51314.201 à 311.324 21 10 à 12 3 
280.328 à 280,932 51311.326 à 311.33% 111365.942 Do.334 3 
280.338 à 290.312 = 5/314.311 à 311.350 = 7| 266.401 
280.508 à 280.543 61315.701 à 315.719 = 15 | 368.8 SD 33 
281.509 à 281.518 — 401315 720 à 315.7% 0 | 266.891 1 
281.865 à 291.868 — 41313.730 à 215.730 9! 7.157 7.16 A 
281.881 à 231.882 31317.053 à H7.100 ! 5 
282.957 à 283.050 = 91|319.001 à 219.008 4 
281.951 à 245.000 = 301219.010 à 219.030 [3 4 
285.701 et 285.702 2|1322.103 à 322.119 | 2 à : 1 
5.708 et 285,709 2| 322.195 É 39 et 2 2 
285.721 à 995.721 41327.201 à 227.95 11 275.120 et 3 2 
283.726 113929. 90t à 9 90 30 | 37: } et A7: > 
985.730 à 285.725 — 61334.636 à 321.627 91 475.140 à 375.150 — 41 
285.737 à 285.740 — 41335.701 à 333.754 54 | 375 851 à 37.871 21 
285.153 à 295.700 7133 751 à 335.900 hil512.818 à 353.81 4 

200.501 à 700.550 — 50 | 229.71 11273.7 à 373.900 = 14 / 

293.187 et 293.188 1310.06 et 310.064 213982.176 à 382.10 5 4 

903.191 à 299.196 3 | 310.04 1|286.096 à 286 017 N a 

291.965 = 411310.081: 1 1387.12 et ARTS! 2 , 

291.995 et 29.906 21310.089 à 310.09 h1 387.991 À 287.935 15 4 

295 .0(K) = 11310.651 à 310.700 N 1237 837 à 287.29 3 7 

298.671 à 298.60 101311.901 à 311.20! | 84.054 à 389.057 4 ? 

299.001 à 299.050 = 5n|13%11.306 à 311.950 15 | RS 062 à 38 (61 3 d 

299.551 à 299.600 — 50 |219.922 à 313.226 5 | 388. 068 1 d 

300.201 à 300.250 — 50! 313.228 112S9.077 à 388.080 4 4 

301.901 à 301.919 — 491313.9%1 À 919.911 A1 288.093 à 388.098 6 A 

902.259 à 302,700 121317.601 À 317.650 0 138S 41 à 288.500 0 ri 

303.866 à 303.869 = 4 1917.88 et 217.819 219 534 à 289.558 * 4 

303.892 et 303.893 = 21318.563 à 318.363 - ;| 39.511 à 389.59 27 / 

4 

Total: 4.834 obligations. #7 

D mr se res re __ eme co da — ' 

é 

ETABLISSEMENTS R. PEXNELLIER ET DELIGNY REUNIS ? 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.200.000 F j: 

52 

SIÈGE SOCIAL: 37 À 43, RUE CAARLES-MORIN, À EU (SEINE-INFÉRIEURE) 4 

R. €.: Eun-le Tréport 3519 B. f 

£ 

Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5.000 F y 

Quatrième amertissement. f) 

ee —— # 

LA 


Liste des 10 obliga:ions sorties au tirage du 21 août 1951. 

3 a 65 87 169 173 190 M5 290 297 
Remboursement à partir du 1er oclobre #51 aux guichets du Crédit 
lyonnais, à Abbeville. 


Les précédents amoriissements ont été effectués par voie de 
rachats. 


ETABLISSEMENTS HENRY -LEPAUTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29.000 pe Fraxcs 


SIÈGE SOCIAL : 19, RUE DESNOUETIES, À PARIS 


R:. ( Seine 952069 
ET 


Obligations 6 4/1 (/0 1919 de 5 ON 1 
LISTE MUMERIQUE 


1° Des 24 obligations amorties au deuxième tirage d'amortissement 
effectué le 39 août 195% ‘la société à racheté {03 titre pour 
compléter cet amor!lissement! 

20 De la série comprenant des obligations sorties ax prernier tirage 
et non encore remhours£es. 











NUMÉROS | AFTSES 
de rermhous<ement, 
641 à 664 15 
3,900 à 2.4 1950 
Le cat rlies 31 t 19 noour- 
S d ] jer octo 1951 
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INJECTION RAPIDE ET CONSERVATION DES BOIS BRASSERIES ET MALTERIES FRANCHE-COMTE-ALSACE 
SOCIÉTÉ ANONYME FORESTIÈRE AU CAPITAL DE 26.125.000 F SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 56.400.000 F ‘ 
SIÈGE SOCIAL: Â1, AVENUE PAUL-ADAM, PARIS (17e) SIÈGE SOCIAL: A SOCHAUX (Dours) 
DIRECTION ET BUKEAUX: SAINT-VIT (Douss) er, 
R. C.: Paris n° 252003 B; Oran n° 11064. Obligations 4 1/1 0/0 1942 de 2.00 F, 
Tirage du 70 mai 1951. Neuvième amor issement. 
La socié'6 avant racheté en Bourse 29 obligations, le tirage au sort Usant de la faculté au'e . ŒLRSÉ de PIE AE 
: . BUS LS UNE Ed a + ; sant dt aculié qu'elle s'est réservée lors de l'émission 
_ a si 1,29 0/0 1916 à amorur en 1%2 ne comprend que société a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaires à 
ue) dires l'amortissement prévu le 1er octobre 19541. 


LISTE NUMERIQUE 
4 Des 49 obligations à amortir au 1°" février 1952, coupon n° 7 au 
tr" février 1953 attaché et des obligations restant à rembourser 
sur les tirag2s antérieurs; 
2» Des numéros des obligations 5 0 0 1931 restant à rembourser sur 
les tirages précédents. 









































7 | "À (74 r À . 
Oo BE? © “4. 2 
nm [Ses S |2ées | 
Z | PS JOUISSANCE 7 7 ? E JOUISSANCE 
7 ué” 2n 7 — 
— ] PRES | VER, LEE ER, PE 
OBLIGATIONS 4,25 0/0 19 
11 1951 [Coupon 6 attaché. 1.571 1951 [Coupon 6 attaché. 
62| 1952 [Coupon 7 allacit 1.611 191 — 
1931 1951 |Coupon 6 altaché. 1.667 1950 |Coupon 5 allaché. 
157 1951 — 1.680 1:50 _ 
19 | 41952 [Coupon 7 allac:é 1.683 | 1950 -- 
199, 1952 —_ 1.702 1951 |Coupon 6 attaché, 
221 1952 — 1.701 1951 — 
25R 1951 [Coupon 6 allaché 1.733 1951 _— 
267 1952 [Coupon 7 allacté 1.731 1951 — 
959 | 1952 — 1.747 199 |Coupon 5 attaché. 
982 | 4951 Coupon 6 attache 1.750 1950 _ 
306 | 1951 _ 1.760 | 1951 [Coupon 6 attaché. 
509 1951 — 1.767 1951 _— 
360 | 1951 _ 1.780 | 1951 _ 
371| 1951 — 1.809 | 1951 sr 
374 1951 ds 1.812! 1952 [Coupon 7 altacté 
291! 1951 — 1.816 1032 — 
3911 1951 6 1.526 1951 |Coupon 6 attaché. 
104 1952 |Coupon 7 attacl.i. 1.871 1950 |Coupon 5 afta-hé. 
40) 1951 [Coupon 6 atta:hé 1.893 1951 |Coupon 6 attaché. 
412 1952 [Coupon 7 atlaci 1.894 1951 és 
4131 1950 |Coupon 5 atta'hé. 1.898 1951 33 
515 | 1948 [Coupon 3 attaché. 1.915 4952 |Coupon 7 atlacré. 
426| 1951 [Coupon 6 attaché 1.919 1918 |Coupon 2 altaché. 
504 | 1952 |Coupon 7 allacté 1.91! 1951 |Coupon 6 attaché. 
226 | 1952 — 1.942 1952 [Coupon 7 attaché. 
695 1952 — 1.999 1951 [Coupon 6 attaché. 
613 1952 — 2,026 1951 — 
6% | 1951 |Coupon 6 attaché 2.055! 1952 [Coupon 7 allacré. 
750 | 1952 [Coupon 7 alla: ê 2.057] 1951 [Coupon 6 attaché. 
783 1952 _— 2.067 1952 [Coupon 7 attaché. 
787| 1952 _— 2,071! 41951 |Coupon 6 altaché. 
799 | 1952 _— 2.079 | 41952 [Coupon 7 attacré. 
796 | 1950 |Coupon 5 atlarhe.|[ 2.090! 1952 sr 
809 | 1952 |Coupon 7 atlacré.ll 2.112! 1952 — 
9121 1951 |Coupon 6 altaché.|| 2.191 | 1952 _ 
921! 1951 — 2.208 | 1952 — 
910 1950 |Coupon 9 attaché. 2.209 1952 >. 
956 | 1952 [Coupon 7 attaché.|| 2.225 | 41951 [Coupon 6 aftaché. 
061 1952 — 2.247 | 1952 | Coupon 7 attaché. 
976 1952 EE 2.964 1952 + 
1.018 1950 |Coupon 5 attaché.|| 2.266 1952 — 
1.057 1952 [Coupon 7 attaché.[| 2.279! 1952 ET 
1.151! 41952 — 4 2 981 1951 | Coupon 6 aftaché. 
1.175 1952 — 2.308 1952 [Coupon 7 attaché. 
1.213 1952 a 2,351 1952 — 
1.919] 19% [Coupon 5 attaché.|| 2.366! 190 |Coupon 5 attarhé. 
1.360 1952 |Coupon 7 altacté.|| 2.367 1950 — 
1.391 1951 |Coupon 6 attaché.|| 2.39% | 1951 |Coupon 6 altaché. 
1.39 | 1952 [Coupon 7 atlaci.é 2.394 | 1951 — 
1.416! 1952 - 2.403 | 1950 |Coupon 5 attaché. 
4.427 1952 — 2.417 1950 — 
4.460 | 1991 |Coupon 6 atlaché.|| 2.14 1952 |Coupon 7 attaché. 
4.500 | 1951 — 2.461 | 1951 [Coupon 6 aftaché. 
4.514! 1952 ‘Coupon 7 allacbs 2.471! 4952 ‘Coupon 7 attaché. 
OBLIGATIONS 5 0/0 1931 
391 1940 |Coupon 20 attaché. 280 | 1946 | Coupon 31 attaché. 
40 1911 |Coupon 22 attaché. 281 1946 — 
45 | 1946 | Coupon 31 attaché. 283 | 41946 ee 
297 | 191 [Coupon 28 alaché || 313] 1945 | Coupon 30 attaché. 
276| 1946 | Coupon 31 attaché. 3e 1M6 | Coupon 31 attaché. 
279! 1944 ICoupon 28 attaché. 336 | 1946 — 





Saint-Vit, le 4 septembre 1951. 








En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Obligations sorties aux tirages antérieurs non présentées 
au remboursement. 



































ANNÉES ANNÉES ANNÉE, 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. sement 
12 1918 4i 1918 2.810 1918 
43 1948 45 1918 9.871 1918 
1 19185 40 1918 9.872 1918 
41 1918 47 1948 2.895 1918 
42 1918 48 1915 5.896 1918 
43 1918 + 3.639 1916 8.383 1948 





(*) Titre frappé d'opposition. 











L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation ces procédés 
Georges Claude. 
AU CAPITAL DE 1.516.058.000 F 
SIÈGE SOCIAL: To, QUAI D'ORSAY, PARIS (7e) 
R. C.: Seine no 53868. 


Obligations 4 1/2 0/0 émises en 1941. 





La société L'Air liquide a procédé par voie de rachats en Bourse 
à l'amortissement de 460 obligations qui devait être effectué pour 
le 15 octobre 1951 conformément au tlableau d'amortissement 
imprimé au verso des Litres et publié au Journal officiel du 21 avril 
1992. 


Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées au 1° septembre 1951. 


3.054 et 3.05% (43). 
PP PP PP PP PP PP PP PPS PSP PL PP PP P PP PP PPS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 








SOCIETE IMMOBILIERE DU BEARN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 16.009.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PALAIS DES PYRÉNÉES, PAU {BASSES-PYRÉNÉES) 

Registre du commerce: Pau n° 7495, 


Remboursement anticipé des obligations 4 0/0 1929 
ex-6 0/0 de 500 F nominal et 6 0/0 1931 de 500 F nominal. 


Le conseil d'administration de la Société immobilière du Béarn a, 
dans sa séance du ?5 juin 1951, décidé, conformément aux conditions 
d'émission et au décret-loi du 16 juillet 1935, complété par le 
décret-loi du 80 octobre 1935, de rembourser par RE PE à la 
date du 16 ociobre 1951, les obligations émises par ladite société 
en 1929 et en 1931 et restant en circulation. 

Ces obligations seront remboursées au pair. soit à 500 F pour la 
première série émise en 1929 augmenté d’un montant de 3,30 F, 
représentant le prorata des intérêts courus depuis le 1er août 1951, el 
à o00 F pour la deuxième série émise en 1951. 

Ces titres pourront être présentés au remboursement: 

Pour les obligations 4 0/0 1929 (ex-6 0/0), {re série: coupon n° 45 
(échéance du 4er février 1952) et suivants altachés; 

Pour les obligalions 6 0/0 1931, 2° série: coupons non payables après 
renonciation des porleurs, 
eux guichets de la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
16, boulevard des Italiens, à Paris, ainsi que dans ses succursales et 
agences. 

Conformément aux conditions d'émission, le montant des coupons 
manquants sera déduit du capital à rembourser, 














—— 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (fer) 





Situation au 31 juillet 1951. 


ACTIF 

F:pèces en caisse et à la Banque de France........ 219.113.910 
Ltrets et valeurs diverses..................ssssssssee 4.448.410 .821 
Fttets divers du Sous-Comptoir des entrepreneurs... 202.812.271 
ee souscrits en contre-partie de prêts à moyen 

2 rme ee... nn nn se 1.087 860.628 
pense es sur déf do ur oser 18.385.191 
Correspondants APPLE TETE EEE IEEE EEE EEE 18.107.967.863 


Prêts fon ct bligati 28 012.946. 221 
sur fonds ODIISALIONS. ....000000 28.012.910. ap re 
DE avant 0 TUE ncrrlrass 349.088 654 À 25-309.094.977 

Prêls Inaritimes........s...sssososssssssmsssssssesee 25.157.246 

Prêts communaux : 

Sur fonds d’obligations........... 68.5093.492.545 , 
Sur avance de l'Etat............... 1.715.974 390 } 84. 


Sur fonds de modernisation et ne # L0S. 20.008 
: COS Leo ramèe su 14.192.074.133 À 
Prêts sur fords du capitai social et des réneves.. 1.792.989. 429 


Prêts-reparations de dommages de guerre (lois du 


23 juiiet 296}... socvosee ess ne es 05e een 4.372.475.010 
Prêts à moyen terme fonciers ‘et COMMUNAUX...... 6.571.581.763 
Débiteurs divers...... Na erinss terres asesente cétaueurs 1.491.949 254 
Comptes d'ordre et divers. ......sssssseseseeseessese 3.988.719.430 
Immeubles sociaux et immeubles ACQUIS....ssseosee 121.217.427 
Rs éiramsriusesre tenir ce ” 

152.294. 186.824 
PASssSTrE ——___——__—_—_—_— 


Dénôts en comples 0 A ME 9.533.070 .024 


Corres spondanis ........ se à ce ae 4.504.579 111 
Fords national d'amélioration de Vhabitat ‘tordon: 

nance du 28 juin RAT) EPP EEE ECEEEEE EEE EE EEE EEEESSE 2.261.561.953 
Fonds forestier national.........................s. - 341.994.861 
Versements différés sur prêts... 9.905 .458.003 
Trésor public: son compte avance de 3 milliards | 

‘convention du 3 décembre 193%63..... ST ANE CNE CR 9.136.501 .520 
Fonds de modernisation et d’ EE {convention 

des 11/13 octobre 1918 et 7 mai 1951). Hoi ee 15.253.186.454 
Obligations foncières : 

Montant au pair en circulation... 26.742.862.000 

A déduire: 26.302.168 799 


Primes à amorlir....... soso. e 440 .593.2041 
Obligations communales: 
Montant au pair en circulation... 69.037.864.250 


A déduire: { 68.126.943.890 
Pr'nes. Æ AMMOTUT:... once : CARTIER 

Bons: à Iots en CTOUIANONM........ se sacs o mn 67.994.814 
Obligations à rembourser et intérêts échus à payer, 796.069,987 
Créditeurs divers............ RARE ER kr tn SRE à ou 1.409.406 .422 
Comples d’ordre e! divers.....…. sis sé thai us 8.511.623.822 
Po de pour l'amortissement des emprunts... 789.504 .054 
Réserves et provisions diverses... .....s.ssesesese e 1.054.123.069 
Canal... cumsemsmienmeotosiionmmaotite 1.200.000 000 
RÉSULIAR. ss ss trescanns ane asnastisasesisnens tasse » 





152.204 .486.824 


HORS BILAN 


io Engagements de moôbilisation d'effets représen- 
tatifs de crédits à court et à moyen terme.. 
2 kffets représentatifs de crédits à court et à 
moyen terme circulant sous l’endos du Crédit he 
fonclen de FTAN0E... us cuve ne » mon os ou mots ere 8.933.609.726 


12.472.055.554 


nN 


Certifié conforme aux écrilures: 
Le gouverneur, 


Her DEROT. 








pen pe PLV TC 
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COMPAGNIE NATFIGNAEE DU RHONE 
SOC:ÉTÉ D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
AU CAPITAL DE 2.4#00.000.)00 DE FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 10, 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, À LYON (6€) 





Le conseil d'administration à décidé, au cours de sa réunion du 
mercredi 12 à 7 1951, d'appeler les actionnaires à verser avant 
le 20 décembre 1951, date d’exigibiité, le quatrième quart, soit 
200 F e action, sur les 1.200.000 ac tions nouvelles émises à l’occa 
sion de la résente augmentation de cap} ital . 

Les modalités de ce versement ont été précisées aux actionnaires 
par leltre recommandée, conformément à l’article 6 des statuts. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ii mp 





M. Marie-Yves-Marcel Sautron, né à Saint-André (Réunion) le 
19 août 1904, commerçant, demeurant à Saint-Denis (Réunion), rue 
Pasteur, agissant tant en son nom personnel qu’en celui de ses 
deux filles mineures: Jacqueline Sautron, née à Saint-Denis (Réu- 
nion) le 13 mai 1932 ‘et Geneviève Sautron, née à Saint-Denis (Réu- 
nion) le 9 juillet 1954; 

La dame Suzanne Sautron, née à Saint-Denis (Réunion) le fer jan- 
vier 1929, épouse assistée et autorisée de M. Paul Galliot, sans pro- 
fession, demeurant au Tampon (Réunion) 

M. Claude Sautron, né à Saint-Denis (Rét inion) le 27 févr'er 1930, 
étudiant, demeurant à Saint-Denis; 

M. Paul- Raphaël Sautron, né à Saint-Pierre (Réunion) le 25 sep- 
tembre 1910, préparateur en pharmacie, agissant tant en son nom 
personnel qu’en celui de sa femme, née Reine-Henriette Cudenet, 
née à Saint-Pierre (Réunion) le 6 janvier 1915 et de ses trois enfants 
mineurs. Marie-André Sautron, né au Tampon (Réunion) le % jnin 
1911; Eliane Saulron, née à Saint-Pierre le 18 avril 1911 et Jacque- 
line Sautron, née à Saint-Pierre le 6 juillet 1958, 
demandent pour eux et 'eurs enfants mineurs l'autorisation de 
substituer à leur nom patronymique celui de Latour. 





DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1904) 


46 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes. Ctub d'équie 
tation de Saint-Cyr-en-Arthies., Bu: développement, propagation et 
rayonnement du sport équestre et de la race canine. Siège social: 
château de Saint- Cyr-en-Arlhies. 





15 août 1951. Déclaration à la sous-préfe lure de Saint-Jean d'Angéiy. 
Amicale des RS TT de Champdolent. Bul: pratique de la “hasse, 
sauvegarde des récalles et réprees'on du braconnage, Siège: mairie de 
Champdoient 








16 août 195t. Déclarati don à la préfecture de la G o! re. 
But: déve'opper l: | pré ectur de ia Guade! upe La Polaire. 
ut: e.opper la culture générale de ses membres. Siège social: 
mairie de Port-Louis. 








20 août 1951 Déc aration â :à =01s-pré'celure de Tou.on. Société de 
chasse des Forges et Chantiers de la Mérandes But: favoriser le 
sport de la chasse exclusivement au personnel des forges et chantiers 
de la Méditerranée. Sièg: social: forges et chantiers de la Méditer- 
ranée, la Sevne-sur-Mer 





22 août 1951. es Perou en à la préfecture d e polie e, La Maison d'Altar- 
mont. Bu': pl antropique. Siège sociai: 5, rue Victor-Renele, Stains. 


23 août 1951. Déc'arat ion à la préfeciure de la 1 Dor dogne.  L'Entente 
dordognaise transfère son Siège social de la mairie de Thenon au 
Café de Paris, cours Mont ligne, Périgueux. 





23 août 1951. Déclarat ion à ja préfecture de Vannes. Association 
d'enseignement libre et d’ ques re À an ee de or BR it: ensei- 


g og Abri il éducation poou e social: écoie libre des gar- 
cons, Taup 


94 août 1951. Déclaration à :a | prèle iré du Tarn, Groupe séro-biolo. 
gique du Tarn. a constituer un centre de er 4 sociale et, éven- 
tueliement, cherches bio logique s, en vue de la prophy.axie ou du 
diagnostic, ré] artir les honoraires perçus par le groupe pour lee divers 
examens sér0logi iques effectué s, Celle réparti don se fera entre ses 
membres au rata des examens effectués par chacune des équipes 

ou en acun des membres, L” ssociation s’interdit tout activité dans le 
sect ur de la rnédecine Libre, rélativement à la clien'èle privée. Siège 





s0 ‘jal : 16, place Je an- Ja: 1rèx, Albi 
25 août 19541. Déclaration à je préfecture du Morbihan. Association 


d'ensaignement libre et d'éducation populaire de Saint-Malo-des-Trois- 
Fontaines. Bul: enseignement libre et éducation populaire. Siège 
social: chez M. Nay!, Saint-Malo-dé s-Trois-Fontaines. 





26 août 1%51. Déclaration à :a sous-préfecture de Confolens. Chasse 


communale et intercommunale d'Esse. But: conservation et repeu- 
piement du gibi >r. Siège s0Cial: mairie d’Esse,. 


26 août \L 1951. Dé :laration à la sous préfec hi 1r> de Fontenay-| e-Comt te. 
Association d'éducation populail ir> La Sainte-Barbe de Faymoreau. 
Modifications aux statuts et au conseil d'administration. Siège social: 
presbytère Je Favmoreau-ics- Mines. 


28 août \t 195 1. Déclaration s ra préfe etui ‘e de la Niè vri "e | Société amicale 


des sapeurs-pompiers de Becize. But: subvenir aux frais des fêtes et 
concours ayant pour objet ie per fectionnement de linstruction du 
corps, porter à ses memb:0s3 actifs un sec eurs ir nmédiat en cas d'acci- 
dent, de maladie ou de misère, S iège soi ial: mairie de Decize 


23 août 1951. Déc'aration à la préfi cture de l'Aveyron. Association 
d'éducation populaire da Pihoul, But: éducation popuiair Siège 
cn "And ue ir (cighac 
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23 août 1951, Décla 
d'éducation 


. 
siège 50 


Association 
aire. 


rit on à la nréfec! ure 
pont'aire de vs de-Barrez. 
Mu: 


l'Aveyron. 
nt ilion popu: 
iäi: pensionnat ÿ Pierre, 


Vervins. Société 
lion du gibier 
la destruction 


nevre! 


de 


protec 


la sous préfe 
But: favori 
ion du braconnage et 
mairie de Men 
de Fo lie! 
Saint- core 


oie 


3) aoû: 1951. Déc'aration à 
Civile de chasse de vpn tem 
et son reépeupi | Les “4 rénr'e 


des animaux : 1isi ‘ vie ial : 


‘ture 


la 


iser 


Come, 


' e 


in à la sous-préfe 
d'éducation nopulaire 


soutien des écoie ibres. 


30 août 1951, Déc'a ‘ture 
Associaiton 
financé 
Bourneau 


social: 


31 août 1951, Déclaralion à préfecture de Lorient. Associa- 
tion CES libre et d'éducation pue de Piouharnel. 
But: en: édui salle 
du patron 


ion pu, Siège social: 


septembre V1. Ta ure de Rennes. Etoile 
Sainte-Marie. But: éiucation physique et sportive, siège social: école 
Sairite-Mar de 


{er préfec 


{e f sepierni re 19%1 ou! Associa- 
tion sporiive Doll. pement ootball et du 
baskel-ba.l, siège ial: 24, rue ‘chenoz, à Vesoul, 

die = - - - _ = _ mes EE] 
te septembre 1951. sous-préfecture de Grasse. 
Ecauipe d' historiens de à régi on cannoise. But: rechercher et écrire 
l'histoire de la région mairie de Cannes. 

> septen 1951. Déclaration à la s 
ciation d'éducation ee gl d'Arlanc. 
moyen ment x lit 


es { es libre 
surer 


«+ 


cannuise. Ssitge So ia] : 


us-préfectur d’ \mbert. Asso- 

but: organiser par tous les 
3 d’Ar.a recruter direc- 
rations, créer et entretenir 


s en général, Siège social: 


raun 


sl) 
ps 


leurs ri 
iastique et de 





de 


3 septen e 1051 Dé ration à la sous-préfecture Lisieux. Asso- 
ciation mes pee pue aire de l'ecole catholique de Cambremer. 
le fonclionnement 
cial: M. Poyer, 


ut or£ r lé vens n} 1riés 
mat rit ‘ e catholique de inbrermer, ‘ge S 
route d'i squ 


du Morbihan, Associa- 


“popute _— de Malansac. 
t N social: salle 


& septembre 1951, D 
tion d'enseignement 
bul: en 
du pal 


unités ! 
libre et d' éducation 


OU 0 cequea n popula 


Amicale 
serve pour 





4 septemh! » 1991. D [ 

des chasseurs des quatre Viats. 
la she. #6 upiement d 

4 septembre 195 Déciaralion à la 
d'O! Association d'éducation popuiaire 
But: gestion fin e et soutien des éc 
cette commu] 

l'Aiguillon-sur-\ 


formation 


mairie 





sous-préfe ré des Sables- 
de V Aiguillon- sur-Vie. 
prix vatho iues ce 
Dame, rue de l'Eglise, 


nne. 
les ces 


Notre 





4 septembre 1951. Décla I Foyer rural 
d'Enbouieou. But: cullure populaire. Siège social: école d'Ebouleau. 
4 septemt re 1951. D 
familiale d'éducaiien populaire 
nistration des écoles libres d'Annœullin. Si 
raine, Annœul! 


à se ntembre, 4951 


Association 
tion admi- 
Tou- 


But : et 


d'Annœullin, 


ège soci 


1C de 


ion à la préte Le Sar- 
le Jazz, à 
Mar- 


4 sept sg préltec 
cophage. Eut: d L | 
Marseille. ge Lu * . boulevars sarÿbak Si | » 
seille. 


siè , 





# septembre 1%1. léciaralion i <0 Ï ur le Saint-Malo. 
Association pour la formation professionnel Je y = jeunes paysannes 
de la région de Pierguer. li tenir, défendre des œuvres 
de formation agric l ge Launay, 
route de Baguer M 

à septembre 1951. Déclaration à la préfecture de 
de chasseurs et propriétaires agriculteurs de cnstanet. 
tion du gibier, furetage et port du furet interdits, 
mairie de Castanet. 


le et siè social: maison 








Société 
protec- 
social : 


’Avevron. 
But: 


Sière 





Associa- 
Siège 


feclure de l'Aveyron. 


4 septembre 1951. Déc.aration à la pr 
éducation popu:aire. 


tion d'éducation popuiaire d'Arques, But. 
social: école libre, Arques. 

4 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Chély-d'Aubrac, But: éduca- 
tion laire. social: école Jibre, Saint-Chély-d’Aubrac. 


4 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Pont-de-Salars, But: éducation popu- 
laire. social: école libre, Pont-de-Salars. 


4 septembre 4951, Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Asso- 
ciation ‘s'esuontion cbr de Prades-de-Salars, Bul: éducation 
lairs bre, Prades-de-Salars. 
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Siège 





} : l £ vole li 





l 1 fecture d à eyron. 
-diaire de à, 


A5S0% 


vase 2ior, Siège social: école libre, 





Haute-Savoie 
Jitéraire el 
de la Pa «, 


> septembre 
Les Cahiers 
arlislique. 5 


Annecy. 


1951. Déclaralion à ïa préfecture de la 
des Alpes. Bul: publicaion d'une revue 
iège social. chez M, Jacquenet, 6 bis, rue 


D septembre 1954, Déclarati in à la prel fecture de 
perce qu des quartiers de Font- ue le NAT 
défense des iniérêls des quar Siège 
Font-S inte, la Ciotat. > 








Marseille, Comité té 
le Liouquet. b1 


social: ie Pavillon Hte 





5 septembre 1951 Déclaration à la préfecture de la Gironde. Anciens 
combattants du 39 groupe de reconnaissance de division ne 
terie (G, R. D, 1.). But: maintenir et resserrer les liens de 
raderie des cavaners et officiers ayant appartenu à cel 
prôter ps à ceux qui en auraient besoin, et entre 
souvenit ceux tombés au champ d'honneur. Sidge social : 
boulevard du Pr és.dent-Wilson, Bordeaux. 
5 septembre 195 . Déclaration à la pré’ecture d’ Ind: e-el-Loire, Socisté 
communale de chasse de Saint-Antoine-du-Rocher. Bu: organisalion 
de la chasse dans la commune en vue de son Sell aten, S'èe 
social: mairie de saint-Anloine-du-Rocner. 
1951. Déclaralon à Ja préfec 
But: grouper ies amateurs à 
10, boulevard Raimbaldi, Nic 
‘Lure de la Gironde. 
organiser une ou 


.à ” 
» 2-9 
Siège DJ, 


ur 


ture des Alpes M iritimes, 
randonnées en monlagne, 





= ( 1 
) sep enmore 
Randonnées. 


Siège 50 AL: 





5 septembre 1951. Déclarali à la préfe 
du concours hippique de Merignac. F' it: 
réunions hipp ques dans cette jocalité 
du Président-Wilson, Bordeaux. 


Scciété 
r plus:eurg 
social: boulevard 


Déclaration à la 
ique du jeu « 


Lepellelier, 


M rrseille. La Boule 
social: bar du Télé 


ture de 


1e 


» septembre 1951. 
Phénix. Bul: pra! 
phone, 41, rue 
6 septembre 1951. Déclaraiion à préfecture 
chasse de Biois Nord de la Loire. Bul: 
plement, € répression du braconnage, 
sibles. Siève mairie Blo: Se 


sie 
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6 seplembre 1951. 
Association d'éducation ‘Pl 
fonctionner, favoriser l'école libre e 
ilion populaire et d’a”tivités d 
£ocial: école libre de filles de” 
embre 1951. Déclaralion à la pré lecture 
ciation d'éducation populaire de Romagnat. 
tionnement ma.ériel de l'€ parojssiaie 
directri’e t aitresses et Y 
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libre. 


es -elig 
‘ial , Um: 


piifres. 


euses ou 


ASs0- 
fonc- 


Dôme, 
le 
recrute 
el entreleni 
l'enseignemen 


Romagn 


Ju! en 


hysique. Siège 


du Pury-de 
But: organiser 
de 
établir 
sant: à 
des Fi 


6 sepl 
"0:68 filles, 
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de fi! 


Ss6F, 
s inieres 


ln e 
65, I 


3 ition À la sous- 
Red- -Siar annemassi en, 
Ve £, 6», 


1 séptembre 1951, | | cture de Mea IX A550. 
ciation d'éducation Doltates de dre Notre: Dame de Saint-Soup- 
plets. But : Dre de l'école Notre-Dame de 
social : Nolt Dar né, rue du sr Maunoury, 


1 septembre bre 1951, D ‘Angers. Centre d'en- 
couragement à la construction. rense s familles sur leg 
qui nt offer 


pour laconstruction d’un loge- 
aider dans 


Siège social: 
tions familial! 


40 


rélaliot 

sièrs social: école libre le ‘oles, 
cts D ml R à 
sous-préfecture de 


But: éducation p 


Annemasse 


6 sept emi Sain! 
en-Genevois, 


50 jal: M. 





Saint-soupplels Sh'28 


école Saint soupp.e 


possibili S leur & 
ment * 108 
caisse d'alloca 








1 sept embre 1%51. Déclaration à 

time. Association d’ édusntion A But : jon- 
nement maté iel de l'école libre Sainle-Mar € saint-Sauveur- 
d’Aunis. Siège social: éct libre de Sainte-Marie Iveur- 


d'Aunis. 


11 sep'embre 1951, Déclaraion à 
ment d'économie montagnarde 
conserva!ion du domaine. sege 


11 septembre 1951. Déclaration à la pré feclure de la Seine-Inférieure. 
Syndicat d'initiatives de ns. But: faire connaîre Montigny, 
organiser des fèles folkioriques, un camp de campeurs. Siège 
rue de Rouen, Montigny. 


1e 





Groupe- 


et 


la préfecture du Cantal. 
d'Auvergne. But: amélioration 
sotiai: mairie d'Aurillac. 


“ CC 





social: 





11 septembre 195. Déclaration à Ja préfecture de Tarbes. Associæ 
tion d'éducation soshiaie de l'école libre de RabasStens-de-Bigorre. 
But: organiser par tous Jes moyens appropriés le fonciionnement 
de l’école, Siège social: école Saint-Joseph, rue de la Gare, Rabas- 


tens-de-Bigorre. 
————4@ &-— — — 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


90 août 1951. Arrêté du ministère de l’intérieur. (Apiorisshes | enré+ 
gistrée à la préfecture de police le 5 septembre 1951.) Union … 
sociétés d'anciens légionnaires de France, de l'Union française 

de l'étranger. But: grouper des amicales d'anciens légionnaires pou 
la défense de kurs intéreis, Siège gocial: 41, rue de Rennes, 


Paris (6° }. 





L —— R _ 


Paris, — Jmpriumerie des Journaux giliciels, 31, quai Voltaire, 








